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146 ASSEMBLEF NATIONALE — re SEANCE DU 5 JANVIER 1952 
Art. à 
] le d présentée par M. Ramarony: M. Rama- — 2 — 
ns mi ion présentée par M. Waldeck Rochet: RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
M k Rochet D'UNE PROPOSITION DE LOt 
l nude de disjonction présentée par M. de Sesmaisons: t | 
M ! M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débit 
de la proposition de loi n° 1725 de M. Hénault et plusieur ù 
D ée par M. Paquet: M. Paquet. s Æ «r « Tr + Aus €t pluSieurs de 
} L uquet: M. Paquet ses collègues ten lant : 1° à célébrer dignement le centenaire de 
M Ja création de la Médaille militaire; 2° à créer un contingent 
k WM. Lan e président, le président spécial de croix de la Légion d'honneur à des médaillés mili- 
de taires, 3° à exonérer de taxes et impôts les manifesta! 
é x nuit N'échensiies & Kris kermesses, ete., organisées au profit des œuvres sociales des 
e posée contre k Juncuon de | ATUEIe. médaillés militaires; 4° à émettre “an timbre commém 
J *. MM Ti 1, le président %* à prévoir un crédit de 100 millions de francs pour l'ours 
à WU Walleck R M. Tricar sation de ces manifestations {n°s 2195, 2319). 
af Mais, d'une part le Gouvernement demande que cette affaire 
| {. Paque soit relirée de l'ordre du jour, d'autre part une oppos tion a été 
\ MM. mi, Chastellain, Maurice Faure formulée et sera insérée la suite du compte rendu in ertenso 
et = MM - e yrésid ju conseil. des séances de ce Jour. 
{ ] e pose ir l'adoption de l'amendement de En const [Ua nce, celle propoeil on de loi est : prov:so I { 
MM. M - Mouche Fausse et Sesrise retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'article in 
Ra pp règlement: MM. Pierre Meunier, le président. lime du règlement. 
Ra bp l re te [Im { Mine Li fe pvre, M. le président, 
A l — 3 — 
A 4 e M. Lucas tendant à insérer un erlicle addi- 
t M. Luca DEPENSES D'INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES 
\ je M. V e tendant à instrer un article addition- ET SOCIAUX POUR L'EXERCICE 1952 


amendement de MM. Wakdeck Rochet, Tricart et Tourtaud ten- 


da \ insérer un arlcle add tionn: M. Tricart, 

Amendement de Mme Lefebvre lendant à insérer un article 
a: nn Mine Lefebvre. 

M » pre t du conseil 

Qu 1 de conflance posée contre les amendements de 

M. Viatte, de MM. Waldeck Rochet, Tricart et Tourtaud, et de 
Mme Lefebvre 

Ado \ de l'amendement de M. Lucas, 

art. 

M. Ca x. 

Demande de disjonction présentée par Mme Rabaté: Mme Rabaté. 

Den le de disj lion présentée par M. de Sesmaisons: M. de 
esma 

Dem de disjon n présentée par M. Charret: M. Charret. 

amende le Mme Rabalté tendant à Ja suppression de 
d'a 

An Ù le M. Paquet: M. Paquet 

Deux amendements de M. Elver: M. Ulver. 


Amendement de M. Charrel 
Amendewent de Mine Lefebvre: Mine Lefebvre. 
ments: MM. le président du conseil, Cayeux. 


Adop \ du premier amendement de M. Ulver et de celui de 


Sur les amend 


tre de la santé publique et de la population. 


MM. Marcel David, le rapporteur général, le président, Aubame. 


D de & ndre la discussion à la fin du Utre fer, 


la discussion à la prochaine séance. 


6. — Ordre du jour (p. 164). 


PRESIDENCE DE M FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— = 


PROCES-VERBAL 
M. le président. 12 procès-verbal de la deuxième séance du 
V \ janvit 1 télé affiché et distribué 
| 5 d'ol vatlion 2. 


UC \ CI est adopté. 


' 





Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'’investissements économiques et sociaux pour l'exer- 
cice 1952 (2302, 2362, 2363). 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
finances. 


M Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, la 
camimission des finances a examiné hier l'avis du Conseil de 
la République sur le projet relatif au développement des 
dépenses d’investissements économiques et sociaux pour l’exer- 
cice 1932 

Elle a retenu quelques suggestions du Conseil de la Répu- 
blique, tandis que sur d’autres points elle a repris le texte de 
l’Assemblée nationale. 

La commiseion se réserve de donner des explications au cours 
de l'examen des articles. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de fonctionnement, 
j'appelle immédiatement l'Assemblée à se prononcer sur jes 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote sur 
les chapitres modifiés de l'état À annexé. 
J'en donne lecture: 
ETAT A 
Finances. 


« Chap. 9540. — Versement au fonds de modernisation ct 
d'équipement (énergie). » 

Chiffre voté par l’Assemblée 
franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 139.99 millions 
de frames. 

La eommission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Je mets aux voix le chapitre 9540 au chiffre de 139.999 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre S40, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté ) 


M. le président. « Chap. 9580, — Versement au fonds de 
modernisation et d'équipement (investissements hors de la 
ms +” ” | LI 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 89.500 millions de 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 89.499 millions 
de francs. 


nationale, 140 milliards de 
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La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem 
blée nationale. 

Je mets aux voix le chapitre 9580 au chiffre de 89.300 mil- 
lions de francs. | 


(Le chapitre 9580, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte 
M. le président. « Chap. 9590, — Versement au fonds de | 
modernisation et d'équipement (investissements sociaux). : 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 5.600 millions de |! 
francs ; | 
Chiffre volé par le Conseil de la République, 5.597 milli | 
de francs. | 
La commission propose de reprendre le chiffre de l’Ass 
blée nationale. 
Je mets aux voix le chapitre 9590 au chiffre de 5.600 mil s 


de francs. 

(Le chapitre 9590, mis aux voix avec ce chiffre, est adopl 

M, le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état A 
annexé : 

« 11 est ouvert aux ministres pour le payement en 1952 des 
dépenses afférentes aux investissements économi ques et 
sociaux des crédits s’élevant à la somme totale dé 391.999 n 
lions de francs répartis conformément à l’état A annexé à la 
présente loi, » 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

M. Henri Védrines. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


l 
LEE S 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote sur les 
parties modifiées de l'Etat B annexé. 
J'en donne lecture: 
ETAT B 


L — Energie. 


« 2. — Prêts à Electricité de France. 5 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 73 milliards 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 72.499 millions 
de francs. 

La commission propose le chiffre de 72.999 millions de 


francs. 

Je mets aux voix la ligne 2 au chiffre de 72.929 millions de 
francs. 

(La ligne 2, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président. « 2 bis. — Prèts aux régies d'électricité et 
de gaz. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 500 millions 
francs. 

La commission propose de s 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop!ée.) 


",+ ’.” ton n 1 »| 1 
Ipprimer cekte Juvelie ligne, 





M. le président. En conséquence, la ligne 2 bis est supprimée. 
Je donne lecture de la ligne 10: 


V. — Investissements hors de la mélropole. 


« 10, — Avances à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour le financement du plan de modernisation et d'équipe- 
ment dans les départements et territoires d'outre-mer, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationaie, 34 milliards de francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 33.999 millions 
de francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Je mets aux voix la ligne 10 au ch'ffre de 34 milliaris de 
francs. 

(La ligne 10, mise aux voir avec ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la ligne 12: 


VI. — Investissements çociaux 


..* 12. — Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 
3 décembre 1946, art. 83, prêts individuels à long terme; 





Joi du 15 mai 1941; loi du 24 mai 1946; loi du 26 septembre 
198, art. 64; loi du 25 mars 1949, art. 7). » 





Chiff \ { P l'A | " 
{ 
] 
Chu voté par le Conseil d | ! 1.498 
" 4 . . L 
| nission propose de 1 le chiffre de l'A 
(| 1 IX \ } œ » 12 (" 
t 
4 Li » 
La e 12 #? r tx 
M. le président. 13. — M 
1940; loi du 19 mai 1941; loi du 21 1951 
! , oo lu S S à 
] lu 21 irs f + « 
11 { 
( par l'A Tr 
L4 
Chiff par le ( le ] e, { 
1, = 
La in ! se d (I \ 
} x voix la 1 1 | 1.1 
?, 
La liqne 13, muse aur voi ] ct frs ‘ } 
M. le président. J'appelle maintenant l'article ? 
résuitant du vole sur S Pa s modiliées d lat D 
Art. 2, — Le ministre des fina est aut 
( 2, sur le réssoll S 1f { t 
I nt IX À »! (! É ) 1 l \ ! 
& t es \ lis nents «4 TETE 11 1 ©& \ l 
lont » " tant haximtum est 1 | 
1] é Ï fra s, conform t à th \ 
| s 4 i 1 { { { 
| l nm ire Un + 
1 » 4 prree! t is x 
‘ TP w ! 
| 
est nmuniqué aux commission P 
(| : \ N 1 rti ln 9 
M. Henri Védrines. le { 
L'article 2, ainsi réd ] nr 
} 
{rlicl 
M. le président. L'article 3 est rése 
partie modifiée de l'état C annext 
J'en donne lecture 
ETAT C 
« X° 4 — 50 { il i ] 
IL — El { 
« Elect 
Chiff voté par l’Assemblé 7 
fra 
Chiffre voté par le Conseil de la 1 biiq 174 
la € | 
14 : L . 
] n un issi nn propose de r prendre le chiff le 
ble» nationale. 
Je mets aux voix cette partie de l’élat C au chiffre de 
} r 


Lards 455 millions de francs. 


Celle partie de l'état C, mise aux voir avec ce c} [fre 


adoptée 


M. le président. J'appelle maintenant l'art } avec | 
fre résuitant du vote sur la partie modifiée de l'état C a 
« Art. 3, — Au (ilre de leurs travaux neufs, les e 
nationaies visées aux arlicies 9 et 10 de la loi n° 48 
7 janvier 1948 sont autoristes à paver en 1952, au mon 


leurs ressources propres, des ressources visées À l’ar 
ci-dessus et du produit des emprunts émis dans les con 
prévues à l'article S ci-après, des dépenses dont le m 
maximum est arrèlé à la somme de 274.220 millions de 
répartie conformément à l'état C annexé à Ja présente loi 

« La répartition entre les rubriques afférentes À une 
entreprise pourra être modifiée par arrêté du ministre 
finances et des ministres intéressés pris sur avis du commni 
général au plan de modernisation et d'équipement et 
commission des investissement. » ; 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 


M. Henri Védrines. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[ trticle 3 bis.] 


M. le président. La commission propose de disjoindre l'ar- 
bus introduit par le Conseil de la République et ainsi 


\rt. 5 ins Sur le montant du crédit de 5.500 millions de 
fr ; it au chapitre 9550 « Versement au fonds de moder- 
nn et d'équipement mumunications) » de l'état A, il 
( bloqué une somme d'un montant de 1.700 millions de 
fra Celle somme pourra être rendue disponible par décret 
con gné par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre des travaux publics et des transports. Ce 
d t ne pourra être pris qu'après intervention de la conven- 
Ù | il r la sociéti Air France » des matériels aériens 
Cu nÜANIS. » 
} ts aux voix la praposition de la commission. 
La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l’article 3 bis est disjoint. 


[Artic le 4 bis.] 


M. le président. Ta commission propose de disjoinäre l'ar- 
ticle 4 bis introduit par de Conse de la République æ€t ainsi 
« Art. 4 bis Les callectivités publiques et privées réalisant 
des travaux d'équipement rural à l'exception ae la voirie agri- 
cole ne pourront recevour un montant total de subvention en 


capital et de prèts provenant du fonds de modernisation et 
d'équipement excédant 80 p. #00 du montant des travaux agréés 
par le ministère de l'agriculture. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président, En conséquence, l'article 4 bis est disjoint. 


[Article 8.] 


r 


commission proposes pour l'article 8, 


M. le président, La 
de la République. 


Ü pler le texte amen l par le Conseil 
atnsi CONÇU : 

Art. 8 Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis par les établissements et «entreprises qui réalisent le pan 
Hdernisation et d'équipement de la métropole et des pays 
Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 


tif 
(L 1rHICE 3, 


ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 8 A.] 


M. le président. La commission propose de disjoindre l’ar- 
N À par le Conseil de la République <t aïmsi 


introduit 


« Art, 8 A, — Le plan d'ensemble pour la modernisation «et 


nent « jue et social de la métropole et des pays 


d'outre-mer ne pourra être mis en œuvre en totalité ou en 
par! ivant d'avoir été soumis à l'approbation du Parlement 
qu: en arrètera la consistance, les tranches successives de réa- 
lisation « mode de financement, 

Le lits prévus dans la présente loi pour la réalisation 
d tions nouvelles en anticipation sur la fixation du plan 
( . ble visé À l'alinéa f°* ci-dessus pourront être utilisés 
exceplionnellement à concurwence de 80 p. 100 jusqu'au dépôt 
du plun devant le l'arlement. 

Les disnosilions dessus ne visent pas la mise en «œuvre 
des op ions qui font l'objet d'une subvention prévue au bud- 
get de reconstruction et d'équipement des services civils ni 
d ; relatives à l'agriculture et à l'Afrique du Nord. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 
La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. En conséquence, l’article 8 A est disjoint. 


[Article 8 bis.] 


annonce fe fai 
| 


j oîndre l'ar- 


M. le président, La | n ] 1e ’ar- 
s il t par le Conseil de la République et ainsi 


l l trodui 
eufs entrepris à partir de 19652 
les sociétés d'économie mixte 


\rt RQ? — Los travaux n 


ñ nrisce ralivnaies et 





devront être financés, soit par un autofinancement, soit par 
emprunts autorisés, selon le régime applicable aux socittés 
régies par Ja loi du 24 juillet 14867, » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ) 
M. le président. En conséquence, l'article 8 bis est disjoint. 


[Article 9.] 
M. de président. La commission propose, pour l’article 9, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ta République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9, — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
émettront en 1952 des emprunts pour l'exécution du plan 
modernisation et d'équipement de la métropole et des pars 
d'outre-mer powront obtenir, pour le service de ces empru 
le concours financier de l'Etat sous forme de participations en 
annuités, La charge réelle supportée par l'emprunteur ne sau- 
rait cependant être inférieure à 5 p. 100, » 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé, 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1 
de rejeler le texte amendé par le Conseil de la République ct 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en premièr: 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 15, — Nonobstant toutes dispositions législatives ou 
contractuelles en vigueur, Gaz de France, service national, 
ourra, jusqu'au 31 décembre 1952, demander aux collectivités 
ui ayant cuncédé des distributions de gaz dont les ventes 
moyennes annuelles des années 1949 et 1950 ont été inférieures 
à 2 millions de mètres cubes et dont les recettes ne permettent 
me de couvrir les charges d'exploitation, d'inscrire dans leur 
udget les crédits nécessaires à la couverture des déficits cor- 
respandants ou de reprendre en régie lesdites exploitations. 

« Faute pour les collectivités concédantes intéressées de don- 
ner suite à cette demande en adoptant l'une ou J'autre des 
solutions ci-dessus, Gaz de France pourra arrêter l'exploitation 
à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la notifica- 
tion de sa demande, sans ouvrir droit à dommages et intérêts 
au profit de la collectivité. 

« Un décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du mirmistre 
de l'induetrie et de l'énergie et du ministre des finanves et des 
aflaires économiques fixera les modalités d'application du pré- 
sent article, » 


La parole est à M. Védrines. 


M. Henri Védrines. Nous considérons que le texte de T’Assem- 
blée nationale est pour le moins aussi nocif que le texte pro- 
posé par le Conseil de la République et qu'en réalité on veut 
que Gaz de France procède à l'abandon successif de 320 exploi- 
tations gazières produisant moins de deux millions de mètres 
cubes de gaz. C'est une facon détournée de démanteler Gaz de 
France. 

Nous sommes opposés à un tel procédé. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 15, dans le texte de 
l'Assemblée nationale, 


(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 16, de 
rejeter le texle amendé pur le Conseil de Ja République et d: 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16. — Il est institué un établissement public, de carac- 
tère industriel et commercial, doté de la personnalité civile et 
de l'aulonomie financière, dénommé : Bureau d'organisation des 
ensembies 1ndustiiels africains. 

« Ce bureau a pour objet la mise en œuvre des programmes 
élaborés en vue du développement des ensembles industriels 
africains, notamment par la création d'organismes ou d'entre- 
prises ou par des prises de participation dans des organismes 
ou entreprises dont l'activité entre dans le cadre de-.ces pro- 
grammes. 

« L'organisation et les modalités de fonctionnement du bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains seront déter- 
minétes par décrel pris en conseil d'Etat, 
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« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux territoires visés par la Joi n° 46-860 du 30 avril 1946. » 


Je mets aux voix l'article 16, ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
M. Jean-Marie Goudoux. Nous demandons le serulin. 

M. te président. Je suis saisj d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

{MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sc 


501 
251 


rutin : 


ER OP PPT 
RUES ADDDIRS ......sooscocsenosososr ce 


Pour l'adoption s....sssee 299 
Contre 102 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. Paul Reynaud, président de la commission. Je 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je tiens à indiquer qu'à la 
suite du vote que vient d'émettre l'Assemblée, tous les budgets 
de dépenses de l'exercice 1952 ont été adoptés et sont devenus 
des lois de l'Etat. (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à droile, au centre et à gauche.) 


demande la 


— 4 — 
REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Suite de la dicussion d'un projet de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectiticalives au projet 
de loi portant réforme, dégrèvements et dispositions fiscales 
en vue de l'équilibre du budget de 1952 (n°* 2135, 2204, 2217, 
222, 2332). 

Voici les temps de parole encore 


Gouvernement, 42 minutes; 

Commission des finances et des 
minutes ; 

Commission de la famille, 
publique, 20 minutes ; 

Commission du travail et de la sécurité sociale, 10 minutes; 

Commission de l'agriculture, 10 minutes; 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
15 minutes ; 

Commission de la production industrielle, 14 minutes; 

Commission des moyens de communication, 18 minutes; 

Commission des aflaires économiques, 10 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 20 minutes; 

Groupe sociaiiste, 56 minutes; 

Groupe communiste, 48 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 32 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 30 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
lance, 25 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes 

Groupe des répub:icains progressistes, 1 minute; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 15 minutes ; 

lcolés, ensemble, 23 minutes. 

Les groupes radical, paysan et du mouvement républicain 
populaire ont épuisé leur temps de parole. 


Hier soir, l’Assemblée a renvoyé à la commission l’article 2, 
dont je rappelle les termes: 


« Art, 2. — Le Gouvernement déposera, dans un délai de 
six mois, un projet de réforme relatif à l’ensemble des ques- 
lions intéressant le buiget social de la nation, compte tenu 
de ses posibilités économiques et financières ainsi que de Ja 
Siluatiog démographique. » 


disponibles dans ce débat: 
affaires économiques, 108 


de la population et de la santé 





La parole est À M, Charles Barangé, rapporteur général. 
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M. Charles Barangé, rapporteur général, Le projet d 
vernement ayant été pris ( nsidération par l'Asser 
renvoi de l'article 2 à la commi nm ne pouvait res 

sig eatuon i i r q l | | 

avis sur lies amendements dép À | Ù 
qu'elle apport 

En Ja mat ù | ne t | 

d'un projet de ] qu ! ) par le ( ‘ 

un ci n delai, puis délién rement ! | 

Aucune référence à des décret tuuura 

et l'initiative du Gouvernement et de \sserml 
lemeurant entières, la comm Mn a pensé que le texte } 
être en quelque sorte syniheélsé, reduit à queiq l' 
ue principe. 

La comimission estime que le text primitif lu « 

peut être maintenu, sauf toutefois le dernier membre de ] 
ainsi libellé: « compte tenu de ses possimint 

et financières ainsi que de la situation dén ranh 

La commission propose, d'autre part, dé np 
par un deuxième alinéa, celui-là méme qui fi 

r pport n° 2222 et qua est ainsi comen: 

«a A cet effet, il est er une mn 

Gouvernement et comp e de personna 

répulées pour leur expérience économique 

actuarielle, di nographique et médicale 

Cette commission devra fournir au Gouver nent Îa 
mentation n essaire pour lui P rine tire 1 nous prit 
budget social 

Etant donné la composition de cette commis n, la 


sion des finances n'a pas cru devoir maintenir le d 


bre de phrase du texte du Gouvernement, 
Ce serait la démission d'un Gouvernement 
d'un Parlement si l'établissement d'un budget 
pas tenir c« mpie le i tua | DETEE 
Dans es conditions et en | 
répète en terminant, ne prevoit pas l'auto il de p 
par décret — il s'agit seulement d'une invitation à d 
un projet de loi qui sera librement délibéré } [l 
— jl serait sage de retenir comme lien f | 


que présente la commnssion. 


NM. le président. Pour l'article 2 qui Jui a ét 


soir, la commission des finances propose la nouvell 
suivante : 


« Art. 2, — Le Gouvernement déposera, dans un d 
mois, un projet de réforme relatif à l'ensemble d J 
intéressant le bu lzet so il de .a nation. 

« À cet effet, il est créé une commission désignre par | 


vernement et coniposce de pers nnalités 11 ip tra 
tées pour leur expérience écon 
rielle, démographique et médicale. » 


à M. Ramarony, 


nique, sociale, fina 


La parole est 


M. Jules Ramarony. Je veux indiquer qu'une minorilk 
opposée au texte que la comnussion à retenu. 
Je rappelle qu'hier M. Mitterrand a déposé un ann 


dont le premier alinéa pre voyait que le Gouve nent di 
rait, dans un délai de cinq mois, un projet de réforme 
budget social de la nation compte tenu des possibilités « 
miques et financicres de celle-ci ainsi que de la situatn je 
graphique, 

Ces pres sions données dan le pren ier alinéa de l'an 
ment de M. Mitterrand nous paraissaient nécessaire Nou 
mons, en tout cas, regrettable la suppression des mois « cot 

miques et financii », CAI 


tenu de ses possibilités écon 
paraitrions dire que le Gouvernement n 
cuper, dans le projet qu'il déposera, 

et financière du pays, ce qui, évidemment, est absurde 


aura 


de la situation éconon 


pourquoi nous ne concevons pas que la suppression 
mots ait été demandée. 
Le deuxième alinéa de l'amendement ne soulève aucune 


cullé, 

Au troisième alinéa, j'avais déposé un sous-an 
voyant que la commission chargée de soumettre des pr 
tions au Gouvernement püt, nolamment, € 
décentralisation et une responsabilité des caisses local 


encem 


(4 L4 


pourraient éventuellement ètre intéressées au résultat de 


gestion, 


Je me permets de rappeler que c'est M. Burlot, membr 


mouvement républicain populaire, qui avait fait celle px 
sition à la commission des finances et que ce sont les cot 
sions de M. Burlot qui ont été admises par la tuajoril 


commission des finances. 


La suppression de ce troisième alinéa est maintenant de 


dée, 


pas à se pre 
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Ur 
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hLäfi- 

















150 ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


SEANCE DU 5 JANVIER 192 








J'ai fait remarquer, hier soir, que mon sous-amendement ne 

donnait aucune injonction à la commission à créer, puisque les 
mols qui y figurent sont les suivants: « pouvant comporter 
eutre autres une décentralisation ». 
Ce n'est donc pas une obligation pour la commission, c'est 
une possibilité qui lui est donnée. Aussi sommes-nous un Feu 
crus de constater que l'on veut supprimer ce troisième alinéa 
de l'article 2 qui donnait certaines indications de nature à faire 
réaliser par la commission un travail utile. 

Veut-on rechercher une solution au problème de la sécurité 
sociale ? Veut-on, pour éviter une cause d'inflation, dans 
l'intérèt des assurés sociaux, car les travailleurs eux-mêmes 
feraient les frais de cette inflation. prendre certaines positions 
el permettre à une commission de réaliser un travail utile ? 
Ou bien veut-on, au contraire, en quelques lignes, donner à 
une commission une mission qui ne pourra avoir aucun effet ? 

C'est ainsi que le problème est posé. 

Ou bien nous aurons le sentiment que la commission pourra 
faire un travail efficace et proposer des solutions utiles, auquel 
nous nous rallierons à son texte, ou bien nous aurons le 
ment que l'on ne veut pas donner à cette commission la 
possibilité de proposer des réformes. 

Dans cette Sriiee hypothèse, nous sommes dans l'obliga- 
tion de formuler les plus expresses réserves, 


M. le président, MM. Millerrand et Maurice Faure ont déposé 
un sous-amendement tendant à compléler le texte proposé par 
Ja commission des finances par l'alinéa suivant: 

« Cette commission sera chargée dans les quatre mois de 
présenter au Gouvernement ses recommandations sur une 
réforme de la sécurité sociale ainsi que toutes mesures que son 


Cus 


cer 


étuile 
cation de la limite d'âge des fonctionnaires, des personnels 3es 
services publics nationaux, départementaux et communaux. » 


L4 parole est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, vous avez pu 
noter les modifications que contient cet àmendement. Laissant 
à la commission le soin de préciser Jes divers aspects des 
tâches qui lui incomberont, nous avons voulu indiquer que 
l'étude d'ensemble devrait plus particulièrement mettre au 
point les modifications des limites d'âge des fonctionnaires. 
Notre amendement est conforme à l'esprit général du texte et 
comporte une indication précise qui nous paraît indispensable. 

Je me permets, en parfait accord avec M. Maurice Faure, 
d'ajouter que la disparition, objet de tant de discussions, du 
membre de phrase « compte tenu de ses possibilités écono- 
miques et financières ainsi que de la situation démographique », 
ne s'imposait pas. Nous avons entendu l’adjuration pathétique 
de M. Teitgen, par laquelle il nous a exposé les graves consé- 
quences et es facheuses indications que supposerait une telle 
formule, Mais n'est-il pas précisément plus dangereux de pro- 
céder à sa suppression ? Faudrait-il alors supposer que la com- 
nm devra ignorer les possibilités économiques et finan- 


mi 
et la situation démographique ? 


ciere 

Aucun d'entre nous, ici, ne réclamera le monopole de la 
défense du budget social de Ja nation. Dois-je avouer qu'hier 
soir, écoutant M. Teitgen, et songeant aux Lagere que nous 
avions courus, je ne pouvais m'empêcher de frémir ? 

Imaginez que ce texte, proposé par le Gouvernement — où 
figurent précisément les amis politiques de M. Teitgen, en par- 
Uucu M, le ministre du travail puis adopté en comimis- 


les finances avec l'adhésion unanime des commissaires, y 
pris ceux du parti politique de M. Teitgen; imaginez, dis-je, 
auquel, ne sais par quelle aberration, je n'ai 

rectificatif demandé par M. Teitgen, aurait pu 
la disposition, et pour cinq mois, de tant de gens 
nquiétants, à Ja disposition du Gouvernement lui-même ! 

Il faut vraiment remercier très sincèrement M. Teitgen d’être 
Sourires.) Cela dit, pour ne pas faire 
1e, je n'insisierai pas davantage. 


è l 


Ie ture tt ute 
M. René Pleven, président du conseil, Je demande ja parole. 
M, le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, le Gouver- 
nement attache une grande importance à la création de cette 


e que son travail soit à sa disposition pour 


sa p il 


L ! m1 ni 1 

prép le projet de réforme dont la commission des finances 
pie 1e princi} 

Dans conditions, je } la question de confiance pour 
l'adoption du texte proposé par la commission des finances pour 
e ? «€ ipleté pat le sous-amendement n° 294 dé posé par 
MM. Mitterrand et Maurice Faure, contre toutes motions, 
| lion et tous autres amendements présentés 


tous textes additionnels de nature à 


en retarder l'applicauon 





d'ensemble ui paraîtra justifier, touchant une modifi-° 





M. Pierre Couinaud. Par conséquent, il n’y a plus rien! 
M. le président. Gouvernement pose la question 


de 
confiance pour l'adoption du texte proposé par la commissis 


Le 


des finances pour l’article 2, complété par le sous-amendement 
n° 2% de MM. Mitterrand et Maurice Faure, contre tout 

motions, demandes de disjonction et tous autres amendements 
rrésentés à ce texte et contre tous textes additionnels 4: 
nature à en réduire la portée ou à en retarder l'application, 


Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après quelle a été posée devant l'Assemblée ». 


[Article 3.1 


M. le président. Nous abordons maintenant l’article 3: 

« Art. 3. — Pendant le délai de six mois qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi et jusqu’au vote du projet de loi 
prévu à l'article 2 ci-dessus, le Gouvernement, au vu des 
conclusions des travaux de la sous-commission d'enquête ins- 
tituée par la commission du travail de l’Assemblée nationale, 
rocédera par décrets pris en conseil des ministres après avis 
u conseil d'Etat, sur le rapport des ministres intéressés, sans 
que puissent être réduites les prestations légales et sans qu'il 
soit porté atteinte aux règles légales relatives à l'initiative, 
à l'autonomie et à la composition des conseils d'administration, 
aux réformes suivantes en matière de sécurité sociale : 


« 1° Transfert aux organismes du régime agricole des charges 
de l'assurance vieillesse et de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés concernant d'anciens travailleurs agricoles, et actuelle- 
ment supportées par des organismes institués par l'ordonnance 
du 4 octobre 1945. A l’occasion de la répartition entre le régime 
rénéral et le régime agricole, il sera procédé à la revision des 

ossiers abusifs ; 

« 2° Coordination entre les divers régimes de sécurité sociale, 
l'assistance et les établissements sanitaires, en vue: 

« a) De la revision des prix de journée dans les différents 
établissements hospitaliers publics ou assimilés; 

« b) Du contrôle de la durée d’hospitalisation ; 

« 3° Modalités d'établissement et de contrôle des prix des 
produits pharmaceutiques ; 

« 4° Coordination entre les services publics en vue de la 
répression des abus, l'établissement des responsabilités, le 
contrôle des prestations ainsi que l'amélioration du recouvre- 
ment des cotisations ; 

« 5° Délimitation des divers régimes de sécurité sociale de 
salariés et de non-salariés et coordination de ces régimes, 
notamment dans les conditions prévues aux articles 9 et 10 
du projet de loi n° 804 du 23 août 1951. 

« 6° Fixation d’un statut du personnel des organismes de 
sécurité sociale, par des conventions collectives soumises à 
l'agrément du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des finances et du ministre du budget dan les condi- 
tions prévues dans le projet de loi n° 804 du 23 août 1951; 

« 7° Simplification des formalités exigées des bénéficiaires 
et assujettis et du fonctionnement des organismes de sécurité 
sociale au vu des conclusions de la commission spéciale ins- 
tituée à cet effet par l’arrêté du 5 octobre 1949; 

« 8° Simplification des procédures contentieuses et techniques 
et institution d'une amende civile pour les procédures abu- 
sives, » 


La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agricullure. Mesdames, messieurs, je vais présenter 
des observations sur l’article 3 et, en même temps, soutenir 
l'amendement de la commission de l’agriculture visant à la 
disjonction du paragraphe 1° de cet article. 

Je désire définir à grands traits la protection du point de 
vue social et l’aide du point de vue familial dont a bénéficié 
l'agriculture jusqu'à présent et celle dont elle devrait béné- 
ficier en 1952, et faire connaître à l’Assemblée les charges 
correspondantes. 

En premier lieu, le régime des prestations familiales met le 
salarié agricole sur le mème plan que le salarié du régime 
général. Il prive par contre l'exploitant, en dépit de la parité 
des allocations, du bénéfice du salaire unique. 

A vrai dire, il serait plus sage de faïre intervenir d’une 
facon générale le salaire unique en faveur de la mère de famille 
d'un enfant dans le régime général et de trois enfants dans 
le régime agricole. 

J'exprime sur ce point mon epinion personnelle, 

La charge entraînée pour la profession par l’aide aux familles, 
y compris les dépenses complémentaires, représentait 700 mil- 
lions de franes en 1939, 3.600 millions en 1946, 13.400 millions 
en 1951. Elle représentera 22.700 millions en 1952. 
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ft 
La couverture du risque accidents du travail, totalement à ne le telle q je l'ai prévu l'ord le 90 milliards, 
de l, charge de la profession, représentait environ #N) milicas <inon de i'ordre de 110 milliards 
en 1939, 2.980 millions en 1948, 12.600 millions en 1950, En Comme si < difficultés extrêmes ne suffisaient pas, “comme 
int 1952, cette charge sera au moins de 15.700 millions de franes, si L'augmentation de 3x à 59 p. 1 è nos Charge par rapport 
te ea admettant qu'aucune modification ne soit apportée au salaire à 1951 s charges sont de 77 à SS fois plus élevées qu'en 
| servant de base au calcul des rentes. 139 eulfisait pas, le texte de L'article 3 prévoit, en plus, 
” En réalité, ii serait plus logique de joindre les assurances le trans 4 ture les charges > vie'llesse 
in sociales maladie et les assurances accidents du travail, mais, el Mi aux vieux trava rs, qu n tent à es 
) auparavant, il faudrait un statut social agricole et une d ntra deux n fasdeou supplémentaire d'environ 27 nulliards de 
In, lisation des caisses. fr S 
un !! serait également plus normal de financer comp'ètement les Il s'agit IA. d'une part. de 47.000, hén: res avant t'ref 
accidents du ‘travail par ;a méthode de répartition insuffisamment et, d'autr part, de 380.000 bénéficiaires n'avauot 
heste le régime de: assurances sociales agricoles, Il est pas tis 
actuellement très incomp'et. Il couvre les salariés agricoies el Le chiffs » ces det e ect élasl On a mis vant le 
les membres de la famill: du salarié, ainsi que, je l'indique en chiffre no ON . nen de te : «0 OX ) 
passant, quelques assurés sociaux facultatifs, ei : a He 4 4 ani DA , 
Dans ce domaine également les cotisations ont été nsidéra- à # | re | Pr" : 
De biement augmentées. La cot.salion afférente à un ouvrier agri- U À, me général se défe le contre une harge Nue lui 
loi co.e, à un charrelier, par exemple, représentait, par trimes- est impul , tort et cherche à s'en dégager, rien de plus 
es tre, 1.200 francs en 1946, 4.050 francs en 1950, Elle représente. aéphager-v Toutefois. l'aat ilture ne pent pour autant accepter 
1S= ront en 1952, 6.600 francs par trimestre. un n TA supnien r e 2 ni jird le fra \u eur- 
le, be même les charzes de la profession sont passées de 150 mil- plus, celle mesure serait tout ‘ait jusun 
+ lions de francs en 1939 à 2.8S5 millions en 1946, à 15.780 millions Les 47.000 anciens salariés n'ont, en général, presque jas 
_ en 1%, El'»3 atteindront 28.500 millions en 1952, cotisé, Is viendraient surcharger un régime équiibré entre 
il Pour que ie régime d'assurances sociales agricoles soit com- cotisants et aneiens cotisants, Mais, surtout, ils appartiennent à 
“ plet, il faudrait — et c’est urgent — instituer, comme le pré- des catégories de travailleurs très diverses et certains même 
n, voit le projet gouvernemental, la couverture du risque m.va- peuvent ètre salariés depuis peu de temps. Ts ont été classés 
die et longue maladie pour :es exploitants ainsi que la retraite comme salariés agricoles uniquement parce qu'ils étaient ins- 
es des vieux exploitants. cris à une caisse agricole, certains depuis très peu de temps, 
rs Il faudrait tout d'abord un régime spécial d'assurances sociales iu moment de la liquidation des retraites. 
e- pour les exploitants et leurs familles, car l'extension du régime Si ces 47.000 bénéficiaires pouvaient être répartis entre les 
Nu de= salariés aux exploitants représenterait une dépenre de caisses, en tenant compte lu temps q l'ils ont passe à travailler 
1e l'ordre de 60 mil.iards de franes. Un régime spécial pourrait en majorité à un régime, nul doute que le nombre des sala- 
»S s'étendre progressivement aux départements qui voudraient le riés qui pourraient se réclamer à bon droit du régime agrico!e 
mettre en application comme cela a été fait pour la légisia- serait nettement inférieur à 47.000. 
>, tion familiale. donné L : Dois-je rappeler que l’Assemblée, da \ séance du 39 août 
6 Ce régime spécial ne devrait pas prévoir le remboursement 1951, s'est déjà prononcée contt \ mise à la charge de ;'agri- 
Is ” de l'indemnité journalière et laisserait à la charge de l’exploi- culture de ces 47.000 anciens salariés ? 
+2 tant une franchise annuel'e assez importante au départ sur- Ouant | ituation des 280.000 autres hénéfi ré (l ct 
D tout, franchise dont l'importance gr augmnter avec celle mnlét mer Pme md " I , ar : — é + à Lies 
. > du revenu cadastral, J'exprime là mon point de vue sur la d'assurance sociale et on ignore à quel régime ils peuvent 
HE questuon. ppartenir. Des sondages aur nt été effectués, mais dont on ne 
4 Il est indispensable d'établir ce régime spécial. Toute familie Nu folte Met vebblauest Le contréle ect Girls à eue € 
a : l Le S] : q gui . ami:,€ p ut faire état valablement. Le contrôle est difficile à exercer et 
e paysanne, mème exploitant une ferme importante, risque d'être il est probable que certains d'entre eux ont bénéficié de certi- 
L NH ruine par une maladie grave d’un des siens, un tuberculeux, ficats de complaisance. Leur place est à la cinquième caisse 
par exemple, dont l’état nécessite plusieurs mois de sanatorium. prévue par la loi. 
ù E . Mais même en ne retenant que les risques les plus graves, M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, Voulez-vous me 
L les charges correspondantes peuvent être estimées à une ving- rmettre de % interrompre ? 
) taine de miliards de francs. PR 
Si — car c'est une supposition — la collectivité supportait M. René Charpentier. Je vous en prie, monsieur le ministre, 
2 la moitié de cette charge parce qu'elle trouverait un allége- M. le ministre de l'agricuiture, Mon cher collègue, je vous 
À ment considérable des dépenses d'assistance médica'e gratuite, écoute avec intérêt et j'approuve entièrement Ja première partis 
il resterait encore à la charge de la profession environ 10/mil- de votre intervention, En revanche, en ce qui concerne le pro- 
. liards de francs de dépenses. blème des transferts, je crains qu'il n'y ait un malentendu 
Pour compléter le régime d'assurances sociales agricoles, il entre vous et nous; c'est pourquoi je voudrais vous dire la 
l resterait, comme l'indique également le projet gouvernemental, pensée du Gouveraement au sujet de l'arti . 
à prévoir Ja retraite des vieux exploitants, Jusqu'à maintenant Le transfert qui est demandé ne sera réalisé qu'après un cri- 
; le Trésor finince non pas la retraite, mais l'allocation aux blaze des dossiers. A partir du moment où nous inslaurons un 
| vieux. C'est une œuvre d'assistance avec les difficultés et les svetèimm le sécurité socla igricole, il est normal que, parmi 
injustices que cela comporte. les 380.000 allocataires non cotisants, d'une part, et les 47.000 
Une retraite prévue par la loi doit donc être institute et allocataires cotisants partiels, d'autre part, qui n'appartiennent 
versée à tous les vieux, sauf, à mon avis, et ne serait-ce que pas au régime général de la sécurité socia.e, il s'en trouve qui 
pour faciliter l’accés des expioitations aux jeunes, à ceux qui soient pris en charge par le ré£'me agt e, ceux dont | activité 
cultivent encore. Le montant de la retraite établi suivant Îles salariée principale a été agricole. 
principes de ja répartition devrait, comme les entisations, être L'agriculture ne prendra donc à son compt nu tit de Ja 
londé sur les prix des principaux produits agricoles, vieillesse, que les allocataires dont l'activité professionnelle se 
L'application de cette retraite doit représenter un ordre de sera surtout manifestée sur le plan agricole. Il n'est par consé- 
grande d'une vingtaine de milliards dont une partie égale- quent nullement question d'un transfert automatique de l'en- 
ment pourrait être à la charge de la collectivité, Le Trésor serait semble des allocataires auxquels je faisais ol mm tout à 
soulagé d’une grande partie de sa charge actuelle versée aux l'heure. 
allocations temporares. M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
Il serait juste de tenir compte de la proportion, en agriculture, monsieur le ministre, de ces expications, Malheureusement, le 
des bénéficiaires éventuels âgés de plus’ de soixante-cinq ans ntrôle dont vous parlez sera difficile, car ces retraités tra- 
par rapport au normmbre des cotisants. Elle est d'environ 39 pour vaillaient, pour :a plupart, à un moment où la loi n'élait pas 
100, alors que dans les autres régimes elle varie de 13 p. 100 applicable. Ce n’est donc qu'à la suite d'une enquête longue et 
à 28 p. 100. En tout cas, même en supposant, là aussi, une aide minutieuse que pourra être déterminé le régime auquel appar- 
de la collectivité de 50 p. 100, il resterait pour la profession une tiennent ces différents bénéficiaires. 
charge approximative de 10 milliards de francs. En second lieu, le texte fait Ctat d'un transfert global, quitte 
; En conclusion, la part des charges sociales et des allocations à opérer ensuite un triage. Ma e problème reste enti r En 
lamiliales réposant directement sur ja profession, qui représen- admettant même qu'on ne mette à la charge de. l'agricuiture 
tait environ 1.250 millions de francs en 1939, 9.400 millions en que les anciens salariés avant réellement consacré à l'agricul- 
| 146, 41.500 millions en 1950, représentera er 1952 près de tire la plus grande partie de leur activité le principe peut 
1 67 milliards. êtr retenu, il n nous parait pas po [PA le donner notre 
Avec l'institution et la mise en application de la retraite des accord pour le financement, dans le temps où les charges de la 
Vieux et de l’assurance-maladie pour les exploitants, la par! profession pessent, comme je viens de le dire. de 41.500 millions 
des charges reposant directement sur la profession serait, avec à quelque Ü7 milliards de francs, 
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M. Pierre Courant, ministre du budget. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le ministre du budget, Mon cher collègue, je veux d'abord 
"ontirmes ce qu'a dit M. le ministre de l'agricuiture et déclarer 
que cela est entièrement conforme à da pensée du Gouvernement. 

J'ajouterai, d'autre part, que pour résoudre un problème, il 
faut d'abord le poser, vous en êtes certainement convaincu. 

Or, le problème de la sécurité sociale dans l'agricuiture est 
ictuellement indéterminé parce qu'il y a, à côté de titulaires 
1: droits nettement établis, toute une série de gens dont on ne 


‘ail Si 


s droits relèvent du régime agricole ou du régime géné- 
ral. En conséquence, je vous donne l'assurance qu'aucune déci- 
i finale n'interviendra, qu'aucune solution — et cela relève 
du bon sens — ne sera dégagée avant que le problème ait été 


P l'E TEA 

Mais il faut avancer, IL est absolument impossible de laisser 
les comptes du régime général de la sécurité sociale en l'état où 
ils sont depuis un an. 

A juste titre, on a fait observer au Gouvernement que ces 
comples élaient à ce point indéterminés que le déficit de la 

écurité sociale pouvait même être douteux. Nous avons 
mis en ordre d'abord le régime des fonctionnaires. Chacun sait 
que maintenant, ce régime est équilibré. Un virement de comptes 
entre les avances du frésor et la dette de l'Etat envers le 
régime général, par suite des avances consenties par ce dernier 
à la sécurité sociale des fonctionnaires, va permettre d'arrêter 
ce corupte et d'éviter toutes difficuilés. Mais il reste à remettre 
en ordre le régime de ces assurés sociaux dont on ne sait exac- 
tement à quel régime ils appartiennent. 

Cette besogne, qu'il faut faire, constitue la première étape de 
la réorganisation à franchir. C'est seulement ensuite que nous 
verrons comment peut être financée la sécurité sociale agricole. 

Je vous demande, mon cher collègue, de prendre acte de ces 
déclarations du Gouvernement et de bien vouloir lui faire 
conflance, 1 n'a pas l'habitude de chercher la solution impos- 

ible. Or, :a solution est impossible quand le problème, dans ses 

nnées financières, n'est pas connu. (Erclamations à l'extrême 
Jau he.) 

M. Auguste Tourtaud. Le problème est connu depuis long- 
temps 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Monsieur le minis- 


tre, je vous remercie de votre réponse. 

I y a, en effet, deux problèmes distincts. Tout d’abord, il 
faut clarifier les comptes du régime général. J'en suis entiè- 
rement d'accord et je comprends très bien que la sécurité 
sociale, régime général, dise: la charge ne m'appartient pas. 

Malheureusement, l'impression qui se dégage du texte est 


très nette. On se débarrasse de cette charge sur l’agriculture. 
Vous m'assurez qu'il n'en sera rien, monsieur le ministre. Dans 
j espère œæ vous accepterez l'amendement de 

ture, car le texte constitue pour nous 


ces conditions, 
la commission de Fagricu 
une grave menace. 


M. le ministre du budget. Pas du tout 1 
M, René Charpentier, 


l'accord pour que la ventilation se 
faire l'objet 


rapporteur pd avis. Nous sommes 
asse, mais le financement 
à notre avis, d'une proposition de loi 


devra, 


muürement éludiée, 


Je vous rappelle encore une fois que la charge qui pèse direc- 
tement sur l'agriculture et qui était de 1.250 millions de francs 
en 1139, sera de 67 milliards de francs, en 1952, et qu'avec les 


eux régimes que nous avons l'obligation d’instituer, elle sera 
le 110 milliards de franes, s’il n'y a pas uné aide de la collec- 
livite, 

on sait le mal que l’on a à recouvrer certaines ceoti- 
sations, quand on voit les difficultés qu'éprouve l'agriculture 
pour s'équiper présentement, devant des prix de production 
mn peut à bon droit être inquiet pour le maintien d’une 


Qua | 


[ levi 
sécurité sociale à laquelle nous sommes profondément atta- 
hé \pplaudissements.) 
Mesdames, messieurs, pour ces différentes raisons, votre 
mn de l'agriculture demande la disjonction de l'alinéa 
1° de l'artich 
| lemande, en outre, une simple pe au sujet de 
en général. Nous pensons que les termes « sécurité 
| rent dans le texte ne visent pas la mutualité 
Nous voudrions savoir si notre interprétation 


sieurs, les observations que je 
(Applaudissements 


“ aiat 


l'article 3. 





M. le président. J'ai élé saisi par M. Renard d'une dem. 
de disjouction des articles 3 à 6. 

Mais je crois que M. Renard a défendu cette demande lr3 
de la discussion de l’article 2. 


M. Pierre Besset. Oui, monsieur le président, mais 
avons déposé un amendement tendant à la suppression de 
ticie 3. 

M. le ent. J'appellerai votre amendement apri 
demandes de aisjonction. 

M. Charpentier avait déposé une demande de disjonction, 
qu'il vient de défendre à la tribune. 

_ M. de Sesmaisons a également déposé une demande de 
jonction. 


M. Olivier de Sesmaisons, Celle demande ayant été défen] 
hier, à propos de l’article 2, je n’insiste pas pour, ne pas far 
perdre de temps à l’Assemblée, (Très bien! très bien!) 


M. le président. MM. Patinaud, Besset, Musmeaux, Mme Ral: 
ont présenté un amendement tendant à supprimer l'artic! 


La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Nous demandons la suppression de l’article ? 
pour les raisons déjà exposées au cours de la séance d'h 
soir, Nous estimons, en eflet, contraires à la Constitution es 
pouvoirs qui nous sont demandés par le Gouvernement. 

D'autre part, nous ne pouvons laisser le Gouvernement à 
poser seul du sort de la sécurité sociale, D'autant que 
intentions ne trompent personne. Le fait qu'il ait inscrit 
réformes éventuelles de la sécurité sociale dans son pro rt 
financier signifie que ces réformes ne peuvent se compreuire 
à - tenant compte de ses seuls intérêts. Il s’agit pour 

e disposer de la sécurité sociale et de s’en servir. 

S'il était question des intérêts de la sécurité sociale, le G 
vernement n'aurait pas essayé de camoufler ses intentions. 
Mais il n'aide pas la sécurité soicale et, à ce sujet, il n'est j:5 
inutile de signaler une fois de plus qu'à chaque confére: 
internationale, lorsque viennent en discussion les questions 
sociales, les représentants de divers pays s’étonnent qu'en 
France la sécurité sociale ne recoive pas l’aide de l'Etat. 

La sécurité sociale est en déficit et ce déficit va croissant 
De plus de 50 milliards de franes en 1950, il est passé à 60 m 
liards en 1951 et un déficit de quelque 70 milliards est prévu 
pour 1952, soit près de six milliards par mois. 

D'où vient ce déséquilibre ? Notre ami M. Patinaud l’a indi- 
qué au début de ce débat, Je me bornerai à un bref rappel 
| sd réaffirmer que c'est contre les causes que des mesures 
oivent être prises. 

Le Gouvernement nous demande des pouvoirs pour modifier 
simplifier, aménager ou renforcer cerlaines mesures, Or, si 
nous savons que le Gouvernement dispose déjà de pas mal de 
moyens dont il pourrait se servir, nous ne connaissons pas 
exactement ce qu'il a l'intention de faire ou plutôt nous pou- 
vons toui redouter. 

Hier, des suggestions ont été faites, notamment par M. Burlot 
qui a reçu les félicitations du Gouvernement. 


M. Auguste Joubert. Ce n’est pas un déshonneur. 


M. Pierre Besset, M. Burlot demande que soit opérée un 
décentralisation de la sécurité sociale pour permettre aux orga 
nismes locaux d’avoir une certaine autonomie, autonomie admi- 
nistrative, autonomie pure et simple, et il a été question de 
réassurance à l'échelle nationale. 

A quoi tend un tel système ? Certainement pas À la rédnc- 
tion des frais de gestion, puisque ces frais ont été réduits 
dans de très grandes proportions. Ils sont actuellement de 
6,4 p. 100 des cotisations versées. On ne peut donc prétendre, 
à moins de vouloir porter atteinte aux avantages acquis par 
le personnel des caisses de sécurité sociale, réduire les frais 
de gestion. Nous pensons même que la mesure envisagée con- 
duirait plutôt à une augmentation de ces frais. 

Si donc ce n’est pas là le but visé — et c'est notre avis — la 
mesure nous parait comporter de graves dangers pour les 
ouvriers des localités où l'industrie principale serait atteinte 
e le chômage, comme c'est le cas actuellement pour le textile. 

æs travailleurs seraient frappés par un double malheur. Non 
seulement ils seraient mis en chômage, mais ils verraient se 
vider les caisses de la sécurité sociale. Nous ne pouvons donc 
suivre M. Burlot et nous condamnons le système qu'il pré- 
conise. 

La solution au déséquilibre de la sécurité sociale réside dans 
l'adoption des mesures que nous avons exposées et qui s’atta- 
quent aux causes de ce déséquilibre 

La première réside dans l'écart croissant entre les salaires et 
les prix. À ce propos, je m'adresse À vous, monsieur le ministre 
du travail, pour dire qu'il est de l'intérêt de la sécurité sociale 


de convoquer au plus tôt la commission supérieure des conven- 
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grtnnes 
tions collectives afin de procéder à un rajustement du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

ll faut, d'autre part, que l’Assemblée nationale se saisisse de 
la proposition de loi, retour du Conseil de la République, qui 
tend à instiluer une échelle mobile sur les salaires. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

surtout, il est indispensable — et nous l'avons maintes fois 
indiqué — de faire eentrer les cotisations patronales, car le 
çouvernement en à les moyens, ainsi que de faire la chasse à 
la fraude, aux fausses déclarations de salaires faites par les 
patrons. 

A cet eflet, le groupe communiste a déposé une proposilion 
de loi qui tend à rendre plus compréhensibles et plus complètes 
les fiches de paye délivrées aux travailleurs. Ainsi pourront 
étre ples facilement décelés les entrepreneurs qui fraudent Ja 
sécurité sociale. 

ll faut également que l'Etat prenne à sa charge les dépenses 
qui lui incombent et je ne reviendrai pas sur ce qu'a déjà 
déclaré à ce vropos mon ami M. Patinaud et, hier soir, mon 
ami M. Renard. Enfin il faut organiser la lutte contre la vie 
chère et, notamment, contre la hausse sur les produits pharma- 
ceuliques. 

La commission da travail et l’Assemblée nationale n'ont 
jamais refusé au Gouvernement l'examen de texles législatifs 
tendant à améliorer le fonctionnement de la sécurité sociale. 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous demamdons Ja sup- 
pression de l’article 3. (Applaudissements à l'extrême qau« he 


"M. te président. MM. Mitterrand, Chasteain, Manrice Faure. 
Sourbet ont présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 3: 

« Art. 3. — Dans un délai d’un mois qui suivra la promuilga- 
tion de la présente loi, le Gouvernement proce dera par décrets 
em en conseil des ministres après avis du conseil d'Elal, sur 





e rapport des ministres intéressés, sans que puissent être 


réduites les prestalions légales et sans qu'il soit porté atteinte 
aux règles légales relalives à l'initiative, à l'autonomie et à 
la composition des conseils d'admin slralion, aux réformes sui- 
vantes en matière de sécurité sociale : 

« 4° Transfert aux organismes du régime agricoke des charges 
de l'assurance vieillesse et de l'a:localiün aux vieux iravail- 
leurs salariés, concernant d'anciens travailleurs agricoles, et 
actuellement supportées par des organismes instilués par 
l'ordonnance du 4 octobre 1945. A l'occasion de la répartition 
entre le régime général et le régime agricoe, il sera procédé 
à ia revision des dassiers abusifs; 

« 2° Coordination entre les divers régimes de sécurité sociale, 
l'assistance æt les établissements sanitaires, en vue: 

« a) De la revision des prix de journée dans les différents 
étabijssements hospitaliers publics ou assimilés; 

« b) Du contrôle de la durée d'hospila.isalion, 

« %° Modalités d'établissement et de contrôle des prix des 
produits pharmaceutiques, 

« 4° Coordination entre les services publics en vue de la 
répression des abus, l'établissement des responsabilités, Je 
contrôke des prestations ainsi que l'amélioration du recouvre- 
ment des cotisations ; 

« ° Délimitation des divers régimes de sécurité sociale de 
salariés et de nonæalariés et cosrdination de ces régimes, 
notsrement dans les conditions prévue: aux articies 9 et 10 
du projet de loi n° 804 du 23 août 1951; 

« 6° Fixation d’un statut du personnel des organismes _ de 
sécurité sociale par des conventions collectives soumises à 
l'agrément du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du mäinistre des finances et du minisire du budget dans des 
conditions prévues dans le projet de lei n° St du 23 août #951; 

« 7° Simplification des formalités exigées des bénéficiaires 
el assujetlis et du fonctionnement des organismes de sécurité 
sociale au vu des conciusions de la commission spéciale insti- 
tuée à cet effet par l'arrêté du 5 octobre 1949; 

« 8° Simplification des procédures contentieuses et techniques 
et institution d'une amende civile pour les procédures abu- 
sives. » 

A cet amendement, Mme Francine Lefebvre a présenté un 
sous-armendement qu tend à insérer après bes mols: « à j'awo- 
norme et à la comnosition », les mots: « et à l'élection ». 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Le premier alinta du texte qui nous 
est soumis dispose, in fine: 

« … Sans que puissent être réduites les prestations légales 
et sans qu’il soit porté atleinte aux règles légales relalives à 
‘iniliative, à l'autonomie et à ia composilion des conseils 
a administration. », 





Je crois qu'il serait de bonne précaution de préciser 


« .. SANS qu'il soit porté atteinte aux règles lérales relatives 
à | live, à l’antonomie, à la composition et à l'élection 
de nsels d’administratior 

Tel est l'objet de mon sous-amendement, 

M. le président. Les auteurs de l'amendement accentent-ils 
ce sous-amendement ? 

M. François Mitterrand. Je n'y vois nvénient. 


& 


M. te président. La parole est à M. Mitterrand pour défendre 


M. François Mitterrand. Meslames, mes rs, la fense 


{ 
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jo Co ton entre les services pub en x le Ja 
r } tes bmms, T'éta? serment [OS res po il < le 
( les prestal s i qu { 11 reCOUVre- 
ment des cotisations. 
Au paragraphe 5° sont ajoutés les mots: « ….nolarmment dans 
L 
les conditions prévies aux articles 9 et 10 du projet de loi 
n° A4 du 23 août 1951 » 
Celte adjonction est conforme aux intentions mamifestées 
par ie Gouvernement de préciser les limites de la mission qui 
[4 vd 1! 1 + " 
lui S 1 confiée, Cest, d'ailleurs, l'un des éléments essen- 
Les du débat, Le Gouvernement, en proposant des références, 
indique à ceux qui pourraient douter de ses intent tex- 
tes auxquels il compte se reporter 


Le paragraphe 6° de l'amendement, ancien paragraphe 5° 
lu texte gouvernemental, comporte cette molification : au lieu 
ke une convemtion collective . « des convert ns coltec- 
hives », et une adjonction: « dans les conditions prévues dans 
le projet de loi n° 804 du 23 août 1951 


Ceci pour les raisons précédemment expo&es 

Le paragraphe 7° de l'amendement réunit les paragraphes 
6° et 7° du projet gouvernemental, avec encore celle adjanc- 
lion indicstive de limites fixées au Gouvernement : au vu 
wlusions de la commission spéciae institue à cet 
eflet par i arrêté du 5 oclobre 1949 ». 

Enfin, mesdames, messieurs, les paragraphes 8° du texte 
gr vemental et lé l'arme lement sont ident ques 

On observe que l'amendement comporte des corrections de 
forme « les précisions qui juent davantage et mieux, 
à mon sens, la poil que que levrait vre le Gouvernement. 
Enfin, l’adjonciion de références aux cinquième, sixième et 


cepl'eme paragraphes du text grouvernemental levrant rer- 
11 titre au Gouvernement el 1 14 Ia) IJ1.0 qe se rouver sur 
' 4 


M. te président. La parole ea à M. le président du conseil. 
M. Pené Pleven, président du conseil, Mesdames, messieurs, 
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l'amendement de M. Mitterrand « 
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mois la période pendant laquelle nous devrons prendre les 

décrets nécessaires pour l'application de l'article 3. 

Cette prescription imposera au Gouvernement d'agir parti- 
nt vite dans le sens de réformes dont nous attendons 

»mies heureuses pour la sécurité sociale. 

conditions, et afin de ne pas prolonger à l'excès 


cuncrenm 
des écon 

Dans ces 
le débat, le Gouvernement pose la question de confiance pour 
l'adoption de l'amendement n° 252 de MM. Mitterrand, Chas- 
tellain, Maurice Faure et Sourbet à l'article 3, complété par 
le sous-amendement n° 295 de Mme Francine Lefebvre, contre 
tou ous-amendements et textes additionnels de nature à le 
modifier, à en réduire la portée ou à en retarder l'application, 
‘ ites motions, demandes de disjonction et tous 
ements présentés à l’article 3 de la lettre rectiii- 


t 
} 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 


de la Constitution, « le vote sur la question de confiance ne 
peut intervenir qu'un jour franc après qu'elle a été posée 
devant \ embhlce 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour un rappel 
au règlement 

M. Auguste Tourtaud. Je fais remarquer que nous discutons 
dans des conditions très singulières. 


Des amendements ont été déposés à cet article. Ils devaient 


ttre discutés, comme c'est l'usage dans cette Assémblée. Or, 
nous constatons que, par le moyen d'amendements présentés 
par des amis du Gouvernement, amendements « Terre- 
LOu“t 


M. Jean Cristofol. Déposés au nom du Gouvernement! 


M. Auguste Tourtaud. véritablement déposés, en effet, au 
nom du Gouvernement, on aboutit à ce résultat que des 


membres de groupes qui ont épuisé leur temps de parole 


réussissent à intervenir alors que d'autres, dont les groupes 
disposent encore d'un certain nombre de minutes, ne peuvent 
soutenir des amendements qu'ils considèrent comme des plus 
importants, 


Je ne veux pas aborder le fond du débat. J'indique cepen- 
qué le problème de la répartition des charges 
e et de l'allocation aux vieux travailleurs 
\éral et le régime agricole et que, 


dant qu on à ex 
de l'assurance vieilles 


ul » le 1 ne ge 


dans une phrase très nette, on a parlé de la revision des 
dossiers abusifs. 
M. le président du conseil, Etes-vous pour le maintien des 


abu 
M. Auguste Tourtaud, Non, monsieur le président, mais 

| ette revision a pu et peut encore représenter 
de dangers pour les travailleurs de la campagne. Cependant, 
À la suite des combinaisons échaffaudées entre divers membres 
de l'Assemblée et par le Gouvernement, nous n'avons pas eu 


L 
la possibilité de faire connaître notre point de vue sur celle 
que 


t ! 
cha l IL ce QU 


[Le ie 
alors qu'il nous reste un certain temps de parole. 
Si la discussion devait se poursuivre dans ces con hitions, il 
vaudrait mieux, monsieur le président, que vous proclamiez la 
clôture pour faire taire l'opposition, Ainsi, le Gouvernement 
urrait rir à Sa guise, 
M. 
ent 

M. Auguste Tourtaud. Nous nous élevons contre de telles 
méthodes 

M. le président. Je rappelle que la question de confiance peut 
être posée à tout moment gar le president du conseil, mais 
urtaud d'avoir bien voulu inviter l'Assembiée 
quant aux temps de parole. 


Je fais remarquer toutefois que le groupe de l'union démo- 


Jean Tricart. Telles sont les méthodes de ce gouverne- 


rt 
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cratique et socialiste de la résistance disposait encore de 
vingt minutes, 

Ouand le groupe communiste aura épuisé son temps de 
parole, je ne manquerai pas de suivre le conseil de M. Tourtaud. 


me gatwk he.) 


ns dat 

M. Auguste ‘Tourtaud. J'ai voulu souligner, monsieur Je 

wcordé la parole hier, aux auteurs d'amen- 

is me semblez disposé, aujourd'hui, à 

«| er, lout au moins À certains d'entre nous, les mèmes possi. 

lant conformes au règlement de notre Assem- 
lroits les plus stricts de l'opposition 


pres lent, [u CI à 


hours Jue vu 


blce el aux t 


M. le président. Monsieur Tourtaud, vous savez bien qu'à ce 


faut : défends les droits de chacun 


lauteuil je 





[Article 4.] 


M. le président. Nous abordons maintenant l'article 4, qui 
est ainsi libellé: 

« Art. 4. — Le taux de la cotisation patronale du régime 
général des assurances sociales est augmenté de 1 p. 100 des 
salaires soumis à cotisation. 

« Dans le cas où les mesures énumérées À l'article précé- 
dent ne permettraient pas de réaliser l'équilibre financier 
de la sécurité sociale, la cotisation patronale du régime gér 
ral des assurances sociales sera relevée, dans la limite “d’ in 
point, par décret pris sur le rapport des ministres intéressés. » 

M. Burlot a déposé un amendement qui tend à rédiger comme 
suit cet article : L à 

« Il est institué un compte spécial du Trésor qui sera ali- 
menté par une cotisation patronale supplémentaire de 
1 p. 100 du régime général des assurances sociales. 

« Ce compte spécial doit servir éventuellement À accorder 
des avances à la sécurité sociale pour pallier une crise de tré- 
sorerie. 

« Au 1®* juillet 1952 le solde de ce compte sera versé déf- 
nitivement au Trésor, la réforme de structure de la sécurité 
sociale devant être accomplie à cette date. » 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, permettez- 
moi de vous faire remarquer qu’il y avait d'autres amende- 
ments à l'article 3. 


M, le président. La question de confiance avant été poste 
sur un texte fixant la rédaction de l’article 3, il n'y a plus de 
discussion possible. 

La parole est à M. Burlot, pour soutenir son amendement à 
l'article 4. 

M. André Buriot. J'ai démontré hier soir qu’en fait, dès cette 
année, étant donné les charges de l'assurance maladie, étant 
donné, en outre, la nécessité d'assurer le strict équilibre de 
l'assurance vieillesse, ce n'est pas de deux points, mais 
trois points qu'il faudra relever le taux des cotisations pour 
arriver à l’équilibre général. 

De telle sorte que, d'ores et déjà, le deuxième alinéa 
l'article 4 est applicable, puisque le Gouvernement sera da 
l'obligation de demander le deuxième point. 

Et ce ne sera pas suffisant, Avant la fin de l’année, il est 
certain que, si nous le suivons, le Gouvernement sera amené 
à nous demander un point supplémentaire pour équilibrer les 
comptes de la sécurité sociale. 

Je voudrais qu’on re s’engageât pas tout de suite dans c 
voie. Une fois le premier pas franchi, en effet, il est certain 
te s'installera d'une fiçon définitive dans la politique 
d'augmentation du taux des cotisations et qu'on n'opérera 
pamais la véritable réforme de la sécurité sociale. 

Mon amendement tend à instituer un compte spécial du 
Trésor alimenté par une cotisation patronale supplémentaire 
de 1 p .100 du régime général des assurances sociales. Ce compte 
spécial doit servir éventuellement à accorder des avances à la 
sécurité sociale pour pallier une crise de trésorerie. Au 1° juil- 
let 1952, soit dans un délai de six mois, le solde de ce compte 
sera versé au Trésor, la réforme de structure de la sécurité 
sociale devant être accomplie à cette date. 

Ainsi, n’est pas engagé l'avenir et c'est l’assentiel., Je sais 
que, dès le début de cette année, le Trésor devra payer à 
nouveau un déficit de la sécurilé sociale. Mais, je vous en 
supplie, mes chers collègues, n'engagez pas l'avenir en déci- 
dant, d'ores et déjà, que le taux des cotisations patronales se 
trouve augmerdé de 2 p. 100. 

M. le président. M. Paquet et les membres du groupe paysan 
et d'union sociale ont présenté un amendement tendant à com- 
pléter le premier aiinéa de l'article 4 par la phrase suivante : 

« Celte augmentation ne pourra intervenir qu'après que les 
réformes de structure auront été réalisées. » 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. L'augmentation qui est proposée constitue 
la solution classique et la plus facile, mais elle ne nous satis- 
fait pas. 

Nous estimons, en effet, que nous n'avons pas le droit d'aug- 
menter une charge avant que ne soient apportées les réformes 
de structure. On doit réformer d’abord et imposer ensuite. 

Depuis quatre ans — on peut s'en rendre comple en repre- 
nant le compte rendu des débats pariementaires — on promet 
des réformes pour faire voter les charges; mais on p'a jamais 
réalisé de réformes. 

Voilà pourquoi nous avons déposé cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
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M. le président du conseil. J'aurais élé heureux de pouvoir 
accepter l'amendement de M. Buriot. 


M. Burlot sait combien le Gouvernement attache d'impor- 
tance aux observations toujours si pertinentes qu'il: présente 
sur une question qu'il connaît à found, Mais la procédure des 
comptes spéciaux n'a jamais été recommandable, En tout cas, 
elle n'a jamais été recommandée par l'Assembice. 


D'autre part, M. Burlot, gr en raison de sa com- 
‘étence, Sait que, quoiqu'il arrive, il est «bsolument néces- 
saire d'appiiquer eelte majoration de 1 p. 100. Cette nécessité 
a même été reconnue, hier, par un orateur de l'opposition, 


M. le docteur Couinaud. 


Par conséquent, la création d'un compte spécial ne serait 
qu'une complication supplémentaire et je ne peux l’accenter. 


Sur le fond, je suis obligé de poser la question ifian 
pour l'adoption de l’article 4 du projet de loi n° 1935, contre 
toutes motions, demandes de disjonction et us amende- 
ments présentés à cet article, et contre tous text 
nes de pature à en réduire la portée ou en retarder l'appli- 
cation. 

M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de 
h Constitution, « le vote sur la question de confiance ne peut 
intervenir qu’un jour franc après qu'elle a été posée devant 
l'Assemblée ». 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — En vue de l'application des dispo- 
sitions de l’article 1* de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, 
il est créé un fonds national d'allocation vieillesse agricole des- 
tiné à financer l’organisation autonome des professions agricoles 
prévue par l’article 3 de la loi du 17 janvier 148 insliluant une 
allocation de veillesse pour les personnes non salariées et un 
fonds spécial d'allocation de vieillesse destiné à servir une allo- 
cation spéciale de vieillesse aux personnes ne disposant pas d'ue 
minimum de ressources et ne relevant ni d'un régime de sécu- 
rité sociale, ni d‘une des organisalions autonomes prévues par 
la loi du 17 janvier 198. 

« Les ressources alimentant les fonds créés à l’alinéa précédent, 
les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion et de 
contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de l'allocation 
de vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront précisées 
par décrets pris dans les conditions fixées à l’article 3 de la pré- 
sente loi, dans le cas où le Parlement n'aurait pas instilué un 
mode de financement avant le 45 mars 192. 

«  s membres de la famille des exploitants agricoles et assi- 
milés visés par l'ordonnance n° 45-2448 du 19 octobre 1945 seront 
assujettis obligatoirement au régime agricole d'assurances 
sociales et bénéficieront de la couverture des risques vieillesse, 
invalidité, longue maladie et décès, à l'exclusion de tous autres 
risques et de ceux ressortissant à la législation sur les accidents 
du travail en agriculture. » 

Je suis saisi de demandes de disjonction présentées par 
MM. Ramaroni, Waldeck Rochet, de Sesimaisons. 


La parole est à M. Ramaroni. 


M. Jules Ramaroni. Mesdames, messieurs, l’article 5 du texte 
gouvernemental prévoit notamment la création d'un fonds natio- 
nal d'allocations vieillesse agricole. Mais il précise, ensuite : 

« Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précé- 
dent, les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion et 
de contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de l'alloca- 
tion de vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront pré- 
eisées par décrets. » 

_ Je demande la disjonction de cet article ear il me paraît 
indispensable que la création de ce fonds national d'allocation 
vieillesse agricole et son fonctionnement soient fixés par une loi. 

UL serait donc beaucoup plus normal que Je Gouvernement 
déposät up projet de loi en vue de la création de ce fonds. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Dans la discussion générale, j'ai déjà 
montré le grand danger qu'il y a à laisser instiluer la caisse 
vieillesse agricole par décret-loi, comme le prévoit précisément 
l'article 5 du projet gouvernemental. 

Dans cette discussion générale, M. le ministre des finances a 
insisté sur le fait que cet article laisse au Parlement la possi- 
bil.'é de fixer lui-même le mode de financement avant le 15 mars 
prochain. Mais je répète que le Gouvernement trouvera toujours 
ie moyen, s’il le désire, d'empêcher le Parlement d'émettre un 
vole positif avant le 15 mars, ce qui lui permettra de procéder, 





après cette date, par décret. 
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1.000 francs | : 

Pir ailleurs, nous pensons que le montant de l'a tion 
vieillesse ne doit, en aucun cas, être inférieur à In moiti | 

Ja retraite des vieux travailleu ilarié t cot aux t 
rances sociales 

C'est encore pour avoir la possibilité de défendre de t 
proposilions que nous demandons la disjonction de l'article 


Le Parlement doit pouvoir trancher celte question en tout 
souveraineté. 

Entin, le dernier alinéa de l'article 5 prévoit qué les petit 
et moyens exploitants devront être obligatoirement assujettis 
aux assurances social et payer une double cotisatior 
les membres de leur famille 

Cela représentera encore une nouvelle strie de cotisatior 
extrèémement lourdes 

J'attire l'attention de l’Assemblée nationale sur e« point car 
les € Usations existantes sont déjà très élevées pour nos petit 
et moyens Cuilivaieurs. Si vous les laissez muiliplier 
ou par trois, elles deviendront insupportahles et vous né 
pourrez même plus en opérer le recouvrement. Vous n'abôt 
üirez qu'à discréditer la sécurité sociale agricole elle-même. 


M. Aimé Paquet. C'est exact. 
M. Waïldeck Rochet. C'est ce que nous voulons précisément 


éviter grâce à un mode de financement équitsble et à une pa: 
ticipation de la collectivité nationale. 

Nous insistons donc vivement auprés de l’Assemblée natio- 
naie pour qu'elle se prononce en faveur de la disjonction de 
l'article 5 et nous demandons un scrutin publi : 

r = : président. M. de Sesmaisons demande la disjon tion de 

irucie 5. 

Pour défendre cette demande, la parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Je demande la disjonction de l’article 5 
exactement pour les mêmes raisons. 


M. le président du conseil. Lesquelles ? 


M. Pierre Couinaud. Pour les raisons que j'ai expostes hier 
soæ, 


M. le président du conseil. Comme M. Waldeck Rochet venait 
de parler, je ne voulais laisser planer aucun malentendu, 
(Rires et applaudissements à gauche.) 

M. Pierre Couinaud. Je vous remercie, monsieur le président 
du conseil, de m'avoir donné cette occasion de préciser ma 
pensée, (Sourires.) 
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de de vous référer au Journal officiel; vous Y verrez 
( I lé qu'on majore d'un point les coti- 
satio la sécuril ciale, Je mme suis, au contraire, élevé 
’ re celte m re et j'ai dit qu'il fallait commencer par 
{uire [ ire vant de faire payer les assurés 
\ ce que } l tement 


M. Aimé Paquet. Je demande la parole 
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M. le président. La parol t à M. Lamp 


testations à l'extrême 
Pour Un rappel au 


, jou: un rappel au 


M, René Lamps. Nous sommes tout à fait J'arcord pour reve- 

) stricte application du règlement. Mais nous serons 

l'accori jusqu'au bout est-à-dire que l'Assemblée doit être 
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M. le président. Le règlement dispose, en effet, que l'A; 


blé: doit être d'abord consultée sur la jisjor 121), 
M. le président du conseil, Il y a une jurispru ] 
le président. Mais une entente est interve me entre l'A: 
sembhlée et le Gouvernement selon laquelle article et amende- 
ments sont examinés ensemble, la question de conf 
n'étant posée qu'ensuite sur le texte présenté ou accepté ! 
le Gouveruement, 

Je voudrais que nous soyons tous d'accard sur la procédure 
à suivre, étant entendu que le règlement doit étre resp 
et que le débat doit se dérouler anssi vite que possible 

Dans es conditions, monsieur Île président du conseil 
Gouvernement désire-t-il que l’Assemblée aborde l'exame: 
amendements ? 

M. le president du conseil. Monsieur ‘e vrésident, j'ia 
pour que l'Assemblée reste fidèle à une procéhire qui, j'en 
sûr, lui donne satisfaction. 

IL est clair que nos collègues désirent que Ia discus 
avance aussi rapidement que possible. Je serais surpris que 
collègues communistes n'aient pas Je même désir. 

Je demande que IA procédute suivie depu:s ce matin 
maintenue, 

Pourquoi là moldifierait-on ? 

M. le président. Monsieur le gs du. conseil, les 
sources de la procédure, vous le savez, sont nombreus 
je suis ruainlenant saisi de sous-amendements à l'amende 
sur lequel vous pensez devoir poser Ja question de contia 

Ces textes avaient été précédemment déposés comme anx 
dements à l'article 5. Dés lors, l’Assemblée ne peut abor 
l'amendement en cause qu'après avoir traité des sous-amernd 
ments qui s'y rattachent. 


M. le président du conseil. Nous aboutirons alors à ce résul- 
tat que je devrai poser deux questions de confiance au lieu 
d'une et, par conséquent, prolonger la séance de lundi pro 
chain, d'où une perte de temps. 

En eflet, dans le cas présent, lorsque j'aurai posé la ques- 
tion de confiance contre la disjonction, Je serai obligé de Ja 
poser à nouveau sur l'amendement de M. Mitterrand. 

U n'y à donc aucune raison d'adopter la procédure qui nou 
est proposée, 

M. le président. Je dois faire respecter le règlement. 

Si nos collègues déposent, sous forme de sous-amendements 
à l'amendement de M. Mitterrand, des textes qui, auparavant 
étaient des amendements à l'article 5, je suis obligé, malheu- 
reusement peut-être pour la rapidité des débats, de les accep- 
ter. 

Monsieur Lamps, accepteriez-vous que l'Assemblée, comm 
hier, examine tous les amendements avant que l’Assembl 
soit appelée à statuer ? 

M. Jean Cristofol. Nous ne pouvons pas accepter cette pro 
cédure, parce que nous ne voulons pas qu'elle fasse jurispru 
dence. 

Lorsque le Gouvernement prend une décision avec la prési 
dence, on déclare six mois après qu'il y a un précédent et 
qu'il fait jurisprudence. 

Nous sommes opposés à cette méthode, 

L'article 5 ne peut exister que si l'Assemblée ne prononce 
pas la disjonction, Dans ce cas, elle peut examiner les amen- 
dements qui s’y rattachent. Si, au contraire, Ja disjonction 
est prononcée, il n’y a plus d'article. 

M. le président. Monsieur Cristofol, vous savez que l’Assem- 
biée tout entière a souscrit à l'accord intervenu hier, 

M. Jean Cristofol, Non, monsieur le président ! 

Nous n'avons jamais accepté et nous n'’accepterons jamais 
une telle procédure. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

. le président du conseil. Si je comprends bien, nos collè- 
gues veulent que je pose, d'abord, la question de confiance 
ntre la disjonction, puis sur l'amendement qu'accepte Je 
Gouvernement ? 

M. le président. Je crois, en effet, monsieur le président du 
conseil, que telle est bien la siluation, Mais je ne puis pas 
préjuger la suite de la discussion, 

Pour dire toute ma pensée, les sous-amendements qui doivent 
être obligatoirement examinés avant l'amendement qu'accepte 
le Gouvernement peuvent susciler des difficultés et vous pouvez 
ètre obligé, sur l'un d'eux, de p@ser la question de confiance. 

Je ne puis moi-même en juger. 

mn. le présicont du conseil. Le fait de poser la question d: 

"11 ontre la disjonction de l'article n'a pas pour con 
tion de la discussion 
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M. le président. Certes pas si nous réstons fidèles à Ja 
méthode sur laquelle nous étions, hier, tombés d'accord, à 


savoir que l'Assemblée devait être appelée à se prononcer sur 


des questions de confiance finalement bloquées, 
Or. le Gouvernement et l’Assemblée ont accepté que la dis- 
cussion se poursuix e. (Dénégations à l'ertrême gauche.) 


M. Jean Cristotol. Non! 
Monsieur le président, hier soir, à l'occasion d'un rappel au 
règlement, nous nous somines opposés à cette proc« dure. 


M. le président. La procédure qui consiste à bloquer les ques- 
tions de confiance a été admise par l’Assemblée. 


M. le président du conseil. Par l'Assemblée tout entière. 
M. le président. et nous n'avons pas à y revenir. (Très 


bien! trés bien!) 
M. Paul Reynaud, président de la commission. C'est exact. 
M. René Lamps. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lamps. 


, René Lamps. Ilier, malgré nos protestations, l'Assemblée 
iopté une méthode. 


. René Lamps. Celle méthode a été remise en cause ce 
matin par M. le président du conseil lui-même 

A l'article précédent, il n'a pas permis que nos collègues, 
auteurs d’amendements, puissent les soutenir. 

ur, hier, cette procédure avait élé acceptée. 

Puisque M. le président du conseil la remet en cause, nous 
remeltons nous-mêmes en cause l'accord auquel nous étions 
arvenus hier, et qui avait été sanctionné par une décision de 
| Assemblée. 

Nous demandons done que le règlement soit intégralement 
respecté en précisant que notre attitude est commandée par 
celle de M. le président du conseil. 


M. le président. En effet, elle l'a adoptée. 
M 


M. le président. Je me réfère aux précédents. 

IL a toujours été admis que l’Assemblée peut se prononcer, 
en bloc, sur plusieurs questions de confiance. 

La question de confiance étant posée sur une demande de 
disjonetion, la discussion sur l'article n’est point, pour cela, 
interrompue. Considérant les précédents, le vote de confiance 
sur la demande de disjonction en cause doit intervenir en 
fin de débat. 


M. Jean Cristofol. W. le président du conseil peut laisser 
l'Assemblée se prononcer sur la disjonction sans poser la 
question de confiance. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil, Dans ces condilions, monsieur le 
président, le Gouvernement pose la question de confiance 
contre toute demande de disjonction présentée à l'article 5 de 
da lettre rectificative n° 2217. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. Alors, on ne peut plus discuter l’article 5! 


M. le président. Monsieur Lamps, il ne nous appartient pas 
de considérer l'objet de la question de confiance, mais de 
retenir le principe selon lequel les votes eur la question de 
confiance, quel qu’en soit l'objet, sont bloqués et intervien- 
dront en fin de débat. 


M. le président de la commission des finances. Cela ne fait 
pas de question. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de con- 
fiance contre toute demande de disjonction x l'article 5 de 
la lettre rectificative n° 2217. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution 
« le vote sur la question de conflance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle à été posée devant l'Assemblée », 

Nous abordons les amendements à l'article 5. 

MM. Waldeck Rochet, Tricart, Tourtaud ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi l'article 5: 

« Le Gouvernement déposera dans un délai de deux mois un 
projet de loi tendant à la création d'un fonds national d'alloca- 
tion vieillesse agricole destiné à financer l'organisation auto- 
nome des professions agricoles prévue par l'article 3 de la loi 
du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées et un fonds spécial d'allocation 
vieillesse destiné à servir une allocation spéciale de vieillesse 
aux personnes ne disposant pas d'un minimum de ressources et 
e relevant, ni d'un régime de sécurité sociale, ni d'une des 
organisations autonomes prévues par la loi du 17 janvier 1948. » 








M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole, pour un rappel 


au réglement, (Exclamalions sur de nombreur bancs 


M, le président. La par ] est à M. 1 irtaud. 


M. Auguste Tourtaud. A l'article 3, alors que nous avions 
encore un amendement à souterr, la question de MIANCe 
avant et le ja pusece, Vous ne nous avez Pas ! l 1 1er 
venir, monsieur le président, 

Nous voulons savoir quelle méthode de travail on adopte 
maintenant 

En effet, Ja question de confiance étant posée p Gouver- 
nement, il suflira qu'un amendement vous gène pour que vous 
léclariez la dis ion êést interrompue je 1 PUIS pas Vols 
donn la parole 

C'est d'ailleurs ce que vous m'avez répondu tout à l'heure, 


monsieur li pl sident. 


M. le président. Vous m'avez très mal comm monsieur 

) taud Rires 

M. Auguste Tourtaud, Je regretti 

M. le président, Vous allez constater que vous avez sal 
tiot 

Ou qu nt pin p ] ] \ } 
né t ( l t 
Ï € 

En l'occurrence, avant d'appeler l'amendement ir lequel 
M. le président du conseil à l'in Ho le p la question 
de confiance, je dois mettre en d 1 mn lé "is-A11 li 
ments qui s’y rattachent, et qui, je le répite Vaient été 
précédemment déposés comme amendements à l'articl 

M. Auguste Tourtaud, Nous sommes d' rd, 


M. le président. Done, vous avez satisfa fi 

M. Auguste Tourtaud, \on. 

M. le président, Mai: <i! 

Je ne vois pas pourquoi vous pourriez intervenir, sinon sur 
vos amendements, 

L'incident est clos. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole, pour un rappel au 
réglement. (Erclamations sur de nombreux bancs 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole, 
La question est réglée 


M. René Lamps. La question n'est pas réglée, 
M. le président, La parole est à M. Tricart, pour soutenir 


l'amendement d int je viens le donner lecture 


M. René Lamps. Vous violez le règlement, monsieur le pré. 


sident 
M. le président. Je ne viole pas le réglement, j'essaie mple 
ment de faire en sorte que vos droits soient respectés mme 


ceux de tous nns collègues. \pplaudis ements au centre, à 
gauche et à droite.) 

La parole est à M. Tricart pour défendre l'amendement qu'il 
a déposé avec MM. W ildeck R [I het et I urtaud 


M. Jean Tricart, Notre amendement tend à substituer un nou- 
veau texte à celui du Gouvernement, 

Nous voulons donner au Gouvernement des indications nré- 
cises afin que, rapidement, les cultivateurs puissent bénéficier 
de la retraite vieillesse agricole: nous voulons garantir en 
même temps les prérogatives de l’Assemblée, 

I est, en effet, urgent d'instituer une retraite pour les vieux 
paysans ; les cultivateurs attendent, d'autant plus, que durant 
toute une période, on a radié des dizaines de milliers de hénf- 
ficiaires de l'allocation, En outre, M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, interprétant abusivement la loi a, en 
pratique, supprimé la retraite pour les vieux métavyers. 

Il est urgent de voter une loi créant une caisse agricole. 

Aussi os pre ut le Gouvernement dépose un projet 
de loi dans un délai de deux mois. Immédiatement après, 
l'Assemblée nationale pourra se mettre au travail, voter la 
loi, instituer un mode de financement. 

Ainsi, les vieux auront rapidement leur retraite et les dépu- 
tés auront fait leur devoir, sans que le Gouvernement ait eu 
recours à la pratique honteuse des décrets-Jois, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Paquet et les membres du groupe P., DS, 

ont déposé un amendement tendant à rédiger ainsi l'article 5; 

« Un fonds national d'allocation vieillesse agricole est créé, 

destiné à financer l'organisation autonome des professions agri- 
coles prévues par l'article 3 de la bi du 17 janvier 1948. 
7 
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l'allocation de vieillesse 
fonds créé à l'alinéa 


d'attribution de 
ressources alimentant le 


modalités 
agricole, les 


« Les 


précédent, les règles d'organisation, de fonctionnement, de 
geslion et de contrôle de ces funds, seront décidés par l'Assem- 
blce nationale. 


« Le Gouvernement dépasera un projet de loi avec demande 
de discussion d'urgence aVant le 15 février 1902, 

« Au cas où, deux mois après Je dépôt de cette loi, aucune 
déc:sion ne serait intervenue, le Gouvernement fixera ces dif- 
férentes modalités par décret après avis des or£anisations pro- 
fessionnelles agricoles. 

« La part financée directement par les assujettis agriculteurs 
sous forme de cotisations ne pourra en aucun cas être supt- 
rieure au pourcentage des charges sociales supporté directe- 
ment par les assujettis du régime général de la sécurité sociale. 

« Ces dispositions sont valables pour le troisième alinéa ten- 
dant à assujettir obligaloirement au régime agricole d’assu- 
rances sociales les membres de la famille des exploitants agri- 
coles et assimilés visés par l'ordomnance n° 45-2448 du 19 octe- 
bre 1435 » 


M. Aimé t. J'ai déjà défendu cet amendement, monsieur 
le président, Je n'ivsisle pas. 


M. le président. MM. Mitterrand, Chastellain, Maurice Faure, 
Sourbet ont déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 5 


« Art 5 En vue de l'application des dispositions de l'arti- 
cle 1e de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, il est créé un 
fonds national d'allocation vieillesse agricole destiné à financer 
l'organisation autonome des professions agricoles prévue par 
l'article 3 de la loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées et un fonds spé- 
clal d'allocation de vieillesse aux personnes ne disposant pas 
d'un minimum de ressources et ne relevant ni d'un régime de 
sécurité sociale, ni d'une des organisations autonomes prévues 
par la loi du 17 janvier 1948, 

« Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précé- 
d'organisation, de fonctionnement, de gestion 


dant les règles 

et de contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de l’a} 
location de vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront 
précisées par décrets pris dans les conditions fixées à l'article à 
de la présente loi, dans le cas où le Parlement n'aurait pas 
institué un mode de financement avant le 1° mar 1952. 

« Les membres de la famille des exploitants agricoles et assi- 
m par 1 mnance n° 43-2448 du 19 octubre 1243 seront 
assujett bligatoirement au régime agricole d'assurances Sso- 

iles et bénéficieront de la couverture des risques vieillesse, 

ne, gue maladie et décès à l'exclusion de tous autres 
risques et de ceux ressortissant à la législation sur les acci- 


dents du travail en agriculture 


M. Auguste Tourtaud. Nous devons d'abord voter sur l'amen- 
dement de MM. Waldeck Hochet et Tricart! 


M. le président. La parole est à M, Secrilain, pour défendre 
| IHerHICTE 1 lt Ai Matt rrand el ses collègues. 


M. Roger Secrétain., L'amendement de M. Mitterrand à pour 


bjet d'apporter tout srmplement une garantie et des possibi- 
lite ipplémentaires à l'Assemblée en ce qur concerne Je 
deuxième alinéa de l'article 5. 

c'est seuiement dans le cas où le Parlement n'aurait 


En effet 
pas instiluëé un mode de financement — non plus avant le 
15 mars, mais avant le 1*% mai 1952 —, que les décrels prévus 
à l'article 3 frxeraient les modalités d'atiribution des alloca 


i > 


maintenant les sous- 


M. le président. Je vais appeler 
M. Mitter- 


amendements qui se rattachent à l'amendement de 
rand 


M. le président du conseil. Je demande la parole, monsieur 
le président, sur l'amendement déposé par M. Mitlerrand, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. L'amendement de M. Mitterrand, 
défendu par M Secrélain, donne satisfaction à ce qui à été 
demande par plusieurs oraleurs, notamment par M. Waldeck 
Rochet à} y a un instant et par M. Lalle, au mom de la commis- 
sion de l'agricullure, dans un débat précédent. 

On nous avait ‘ait observer, en eflet, que le délai primitive- 
neut prévu par le Gouvernement ne donnerait peul-êlre pas 
< temps à l'Assemblée pour fixer les méthodes de finan- 
ement. Nous avons donc acceplé la date du 1* mai, qgmi cor- 

t, à quinze jours près, au souhait de la commission de 





ee ) 

J'ai d'ailleurs été surpris d'entendre tout à l'heure notr 
collègue M. Paquet demander la disjonction de l’artie le 5 os 
si je men souviens bien, M. Paquet appartient à un groupe 
dont le président, à l’époque où il était membre du Gouverne- 
ment, avait formellement approuvé toutes les dispositions # 
l'article 5. (Exclamations à droite ) | 

En tout cas, le Gouvernement pose la question de confian 
pour l'adoption de l'amendement n° 253 de MM. Mitterra: 
Chastellain, Maurice Faure et Sourbet à l'article 5, contre tous 
sous-amendements et textes additionnels de nature à le mou 
fier, à en réduire la portée ou à en retarder l'application et 
contre toutes motions, demandes de disjonction et tous autres 
amendements présentés à l’article 5 de la lettre rectificativ, 
n° 2217. 

M. le t. Le Gouvernement pose la question de con- 
fiance pour l'adoption de l'amendement n° 253 de MM. Mit. 
rand, Chastellain, Maurice Faure et Sourbet à l’article 5, contre 
tous sous-amendements et textes additionnels de nature à 
modilier, à en réduire la gortée ou à en retarder l'applicat 
et contre toutes motions, demandes de disjonction et tous 
autres amendements présentés à l'article 3 de la lettre rectifi 
tive n° 2217. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution. 
« le vole sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle à été posée devant l’Assemblée ». 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole pour un rappel su 
réglement. 


M. le La paroie est à M. Pierre Meunier, pour un 
rappel au règlement. 


M. Pierre Meunier. Monsieur le président, j'ai l'honneur de 
demander la réunion du bureau de l'Assemblée. 

1 me semble, en effet, que nous sommes en train de nous 
engager dans une procédure qui est absolument contraire :ù 
règlement. D'après le règlement, lorsqu'une demande de 
disjonction est présentée, elle doit être mise aux voix el 
adoption doit inéluctablement ‘empêcher toute discussion : e 
texte en question. 

En second lieu, lorsque des sous-amendements sont dépo- 
comme c'est le cas, Sur un amendement principal, ces sou 
amendements doivent ètre discutés avant que l'Assemblée 1 
statué sur l'amendement principal. 

C'est pourquoi, monsieur le président, je demande au bureau 
de l'Assemblée de se réunir pour vouloir bien examiner cette 
question. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. En premier lieu, monsieur Meunier, je dus 
vous rappeler que c'est au président de l'Assemblée quil 
appartient de convoquer le bureau. 


M. Pierre Meunier. C'est une demande que je présente. 
j 


M. le président. Vous le demandez, soit. 

Deuxièmement, je dois vous faire savoir qu'après l'inter- 
vention de M. Secrélain qui a défendu l'amendement de M. Mit- 
lerrand, M. le président du conseil avait le droit absolu 
demander la parole, le Gouvernement pouvant intervenir à tout 
moment de la discussion, quand il le juge opportun, et de pm 
la question de confiance, car il est seul juge du moment où 1l 
doit le faire. 

La question de confiance ayant été poste, je suis obligé, aux 
termes du règlement, dont vous demandez précisément le res- 
pect. d'arrêter la diseussion sur les autres textes attachés où 
connexes au texte sur lequel la question de conflance a 
posee. 

M. Jean Cristofol. La discussion ne duit être arrêtée qui 
lorsque la queslion de conliance est posée sur l'article. 

M. le président. N'insistez pas. Je n'y puis rien personnelile- 
ment. Je suis obligé de faire respecter le règlement, même par 
le Gouvernement. 

En l'occurrence, le règlement est respecté. Je ne puis plus 
donner la parole aux auteurs d'amendements, la question de 
confiance élant posée. ‘ 

M. Waldeck Rochet. Elle n'a pas élé pe sur l’article. Les 
*uus-amendements doivent être discutés les premiers. 

M. le î . Je connais le règlement mieux que vous. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je vais le prouver, (Nouvelles erclamations.) 


Ne passionnez pas le débat! Je réponds très calmement à 
M. Waldeck Hochet. 

Vous me dites que je dois d'abord mellre aux voix les sous- 
amendements ; je vous réponds non. 
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Quand un amendement principal est appelé, on donne d'abord 
h parole à l'auteur de cet amendement. Puis on réserve le 
vote sur ce texte el on appelle les sous-amendements. Mais il 
faut d'abord qu'il y ait eu une explication sur l'amendement 

rincipal. 

D'autre part, le règlement dit qu'à tout moment, la parole 
doit être donnée au Gouvernement et qu'à tout moment ceiui-ci 
peut poser la question de confiance. 

Je suis done dans le respect absolu du règlement. Je ne puis 
faire davantage. L'incident est clos. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole pour un eappel 
au règlement. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole, Nous per- 
dons notre temps avec des rappels au règ'ement qui ne signi- 


fient rien. 

Mme Francine Lefebvre. Le règlement dit que « la parole est 
accordée sur-le-champ à tout député qui la demande pou un 
rappel au règlement ». 


M. le président. Sur quel article du règlement porte votre 
demi de ? 


Mme Francine Lefebvre. Mon<ieur le président, nous sommes 
en train d'instaurer une procédure spéciale. J'ai bien voulu 
m'y rallier hier et aujourd'hui. Si M. le président du conseil a, 
à tout instant, la possibililé de poser la question de confiance, 
ji a été entendu implicitement que le fait de poser la question 
de confiance sur la disjonction de l'article n'empêchait pas 
l'examen des amendements, 

Je proteste contre le fait que l’on n'a pas permis aux auteurs 
d'imendements de soutenir ceux-ci. M. le président du conseil, 
après les avoir entendus, aurait pu, en pleine connaissance de 
cause, choisir les amendements sur lesquels il désirait poser la 
question de conflance. (Applaudissements sur quelques bancs 
au centre, à droite et à l'ertrême droite ) 

M. Marcel Prélot, Je m'associe à la protestation de Mme Lefeb- 
vre 


M, le président. Je suis obligé de constater que votre pro- 
testalion ne s'adresse pas au président qui ne dispose pas cu 
pouvoir de poser la question de conliance. (Sourires.) 


M. Charles Benoist. 11 dispose du pouvoir de faire appli- 
quer :e règlement, même par les ministres, 

M. le président. Je le fais respecter, monsieur Benoist, je 
l'ai prouvé, 


[Articles additionnels à l'article 5.1 

M, le président. Nous passons aux articles additionnels à 
I arlici < 
M. Lucas propose d'insérer, après l'article 5, le nouvel articie 
suivant : 

Aït, 5 bis. — Les membres non salariés des professions 
agrico.es définis par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux 
associations agricoles et à certaines personnes exercant des 
professions connexes à l’agricuiture, ainsi que les membres de 
‘ur famille, sont assujettis obligatoirement au régime des 
assurances sociales agrico'es pour les risques autres que la 
vu 0. » 


La parole est à M. Lucas. 


ë , 


M. Maurice Lucas, Le but de mon articie additionne!, qui 
devrait en réalité se substituer au dernier alinéa de l'amente- 
nent de M. Mitterrand, est de donner une garantie suppté- 
menlaire aux exploitants agricoiee, ce qui ne signifie d'ail 
leurs pas que j'approuve l'amendement de M. Mitterrand. 

L'amendement de M. Mitterrand ne vise que les membres ae 
la famille de l'exploitant agrico:e, ce qui me paraît insuffisant 
el pourrait créer une confusion dans l'avenir. Je veux éga 
lement que tous les membres non salariés des professions agri- 
coles, non seulement les membres de la famille de l'expioi- 
lant agricole, mais l'exploitant lui-même, soient ob'igatoire- 
nent inserits au régime des assurances agricoles. 

Je crois, d'ailleurs, avoir l'accord du Gouvernement sur ce 
point, 


M. le président, M. Viatte a également déposé un amende- 
ment tendant, à ajouter, après l’article 5, un article 5 bis, ainsi 
Conçu : 

Le Gouvernement prendra toutes mesures pour établir la 
Pariié des prestations familiales entre les travailleurs indé- 








M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, je pense que l'énoncé 


de mon ane idemment est lair. Nous avorrs l x quoques 
Jours voté le budget les pr lations nilinl ivr ul 
fai 4 Iderne, repaire une n} Ste t Lela montre | ul | 
lorsque le Parlement, soutenu par le Gouvernement, veut 
S 4 lh i LU Î ! La l Hu 4 i i 
rt lu 

Mais | Î | l 
mer ë e | l e ('« 
sos l |] en et vrain | sans 1 
travailleurs indépendants st-à-dire le à 
can les Imembies | I 104 iberalt 

J'ai li 1 urs de la di n gétu | int an 
Hot l ninis ) { Î [pe t \u 1 n IVO:T 
«dx | is Î dé el | 1111 } il [1 
(EATTEL l revendicauon \ ent d à part des 
int 6 is des n 1 Î A e qui n 
concerne Java interpellé le Got 1 t «a L'CpOoqu su 
la jue-Uon, en date du 17 déc L Os Loi 
fu Avait qd I d 4 iral s ju i { lu (FRA: s 4 Lt 
lement d'effet \ nent-là,d pets l des 
auteur qui étaient 1: et) . un déput Vail 
approuvé enticrement ce dépulte tait M. René Plev: 
J'espère qu'aujourd'hui, il ro'approuvera également (Appdaudis 


sements au centre. 


M. le président, MM. Waldeck Rochet, Jean Tricart et Tour. 


{audi ont léposé un mendement tendant à insérer, inros 
l'ar ( ‘è nouvel article suivant 

« | ce qui co we les mod ttribut l l'allo 
cali Vieille e agri le | decret | ippl il [l \ la 
present li levront pr r que l'ai nn vieilli l le 
devra ét ordé ux requérants q leur explor- 
tation lorsqu 

“« 19 | ‘ 1 ti nitiul ] leul 
des al Î ns HE es I ‘1 pu 70) ini 

2°Le montant tolal des ressources personnelles d inite 

ressé ou des époux n'excède pas les plafonds fixés par 1 ] 
ua n° 45-170 du 2 février 19435 modiliée 


Le montant de l'allocation vicillesse agricole et de l'allo- 
callon spéciale ne pourra être fixé à un taux inférieur à la 
! 


moibeé du taux mminmum de l'allocation aux vieux travailleurs 


! 


salariés instituée par l'ordonnance n° 45-1750 du 2 février 1 
monditice 

En ce qui concerne le financement du fonds national d'ul 
cation de vietllesse agricole, la part des dépenses mises à 
charge des exploitants agricoles Re pourra pas dépasser 2 


lt) de la lotalité des dépenses nées ures au financement 
l'organisation au'onome des professions agricoles prévue } 


l'article 3 de la loi du 17 janvier 1948, 

La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, il y a quelque il 
lants, notre ami Waldeck Rochet à inontré qu'il eût été préf 
rable pour l'Assemblée de voter ui texte de loi instituant li 


caisse d'allocation vieillesse agricole, au Heu de s'en remettre 
aux dl rets-lois ouvernermnent IX \ la vérile, le Lbouverne 
ment, par l'intermédiaire de MM. Millerrand et KSecrélain, en 
fixant au 4% mai 1952, la date limite après laquelle 3} pourra 
décider seul du mode de financement, met les députés dans 
l'impossibilité de rég'er eux-mêmes ce problème. 

Nous estimons que ce sont les députés qui doivent déter- 
miner le fonctionnement de la caisse vieillesse agricole, les 
bénéticiuires de Fallocatiou, le montant de cette allocation 
et son mode de financement, Apres le 17 mai et le Gouver- 
pement s'arrangera toujours pour que le mode de financement 
ne soil pas volé à cette dat le &ouvernement déterminera 
ceul quelles sont les catéz ries de pa vsans qui seront exclues 
du bénéil le la retraite, I déterminera seul quel sera le 


mo:!e de inancerment le cette retra le, el nous savons que e 


Gouvernement est partisan de mettre toutes les charges sur 
le dos des paysans. Le Gouvernement déterminera également 
seul le financement de cette caisse d'assurance vieillesse agri- 
cole, 

Notre amendement à un but précis: donner au Gouverne- 
ment, au cas très probable où l'Assembl n'aurait pas voté 
le mode de financement au 1% mai, des indications claires et 
les donner immédiatement sur un certain nombre de pro- 
blèmes : 

'remièrement: en ce qui concerne le revenu 
l'exploitant au-dessus duquel l'aïocation ne sera pas servie 


cadastral de 
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nôus fixons le plafond à 750 francs, c'est-à-dire que nons dési- 
s que la grande majorité des petits et moyens paysans béné- 
jent de la loi; ensuite, le plafond des ressources sera fixé 


furmément aux règles appliquées aux autres catégories de 
ens: 188.00) francs pour une personne seule et 232.000 

incs pour un ménage. 

Deuxièmement: le montant de l'allocation vieillesse ne 


pourrait, avee notre texte, conformément à l’article 10 de la 
loi du 17 janvier 1948, être inférieur à la moitié de l'allocation 


travailleurs salariés, soit à l'heure actuelle 


aux vieux 
28 M4) francs par an. Ainsi, l'allocation ne pourrait pas être 
inférieure À 7: francs par jour. Voilà, je pense, qui est très 
mrodeslé 

lruisiémement, en ce qui concerne le financeïnent, nous pro- 


posons d'adopter le principe admis il y a plus d'un an par les 
ésentants de tous les groupes de l'Assemblée à la commis- 


épi 
sion de l'agriculture, : savoir que 25 p. 100 des dépenses totales 
devront être mis à la charge de l'exploitant. 

Nous vous proposons de ne pas accabler les cultivateurs 
par des cotisations trop lourdes qu'ils ne seraient gas en 
luesure de payer. ° 

Notre ami Waldeck Rochet rappelait qu'en décembre 1950, 
c'est sur cette question que le Gouvernement fit échouer 
le yrojet de retraites. I désirait faire supporter toutes les 
dépenses par les cu'tivateurs. 


Ce n'est pas le même gouvernement, c'est vrai, mais ce 
sont toujours les mêmes hommes et rien ne nous indique 
qu'ils aient changé d'avis, ou plus exactement le seul chan- 
gement perceptible va dans le sens antipaysan. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les limites que nous vous 
proposons de mettre à la pratique des décrets-lois. Ces Mmites 
sont pré Flles vont dans le sens de la défense de l’agri- 
culture. 

li importe que chacun prenne ses responsabilités. Aujour- 
d'hui À faut créer rapidement la caisse de retraite vieillesse 
agricole, accorder une retraite qui des cultivateurs des 
Ciiovens égaux aux autres Français. 


ses, 


fasse 


faut pas que l'agriculture soit accablée sous le 
Applaudissements à l'extrême 


Enfin, il ne 
poids de charges insupportables. 
ga tu he.) 


Sur amendement, nous demandons le scrutin. 


M. le président. Mme Lefehwre à gene un amendement 
tendant à insérer, après l'article 5, le nouvel article suivant: 


ne pourra 
la loi 


notre 


Le taux des allocations instituées à 


être inférieur au taux fixé par l’article 
du 17 janvier 1M8 modiliée, » 


à Mme Lefebvre. 


l'article 5 
10 modifié de 


La par lé est 


Mme Francine Lefebvre. Le deuxième alinéa de l'article 5 sur 
lequel M. le président du conseil vient de poser la question de 
confiance dispose : 


Les ress 


urces alimentant les fonds créés à l'alinéa précé- 
dent 


l'organisation, de fonctionnement, de gestion 
el de contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de Faïlo- 
callon vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront préci- 
sces par décrets pris dans les conditions fixées à l’article 3 de 
la presente loi, » 


dit pas quel sera le taux de cette allocation. 


Or, l'article 1 


les regle a 


de la loi du 17 janvier 1948 contient une dis- 
les 


P on aux termes de laquelle allocations qui seront 
versées aux non-salariés ne pourront jamais être inférieures à 
la iüé du taux minimum de l'allocation aux vieux travail- 
le salar stüituée par l'ordonnance du 2 février 1945 
n lifie 

C'est celle précision que je demande d'apporter par cet 
article addilionnel que, je l'espère, l'Assemblée voudra bien 
“ pret 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
M. le président du conseil. Monsieur le président, en premier 
| | additionnel présenté par M. Lucas. 


dieu, Hi y 1 l'art lt 
M a pour objet A poner 
l'accor avant 


Le texte à une portée limitée. 


cision sur laquelle le Gouvernement était « 


! le début de li discussion, Le Gouvernement accepte 
cel urtrel ilditionnel, 

Mais, sur tons les autres articles, j'ai le choix entre opposer 
l'article 1 de la loi du 31 décembre 1951 que vous avez votée il 
y quelques jours et qui ne permet pas d'augmenter les crédits 
qui sont à la charge des différents régimes de sécurité sociale. 


Mais il s'agit d'une référence à une loi en vigueur. 








sen. 

M. le président. du conseil, .… et apposer l’article du règler.s.s 
qui dispose qu'on ne doit pas ifroduire dans une discuss 
budgétaire certains sujets qui y sont étrangers. (Mouvemer., 
vers.) k, 


M. Charles Viatte. Ce texte figure même dans la Constitut 


M. Jean Gristotol. Pour le Gouvernement, la Constiti: 
n'existe pas. Le titre I* de son projet de loi le prouve, 


M. le président du conseil. Je vois que M. Viatte recon.: 
que l'amendement qu'il a déposé concerne le budget de 
tations familiales, et nan pas les questions intéressant la 
sociale. Comme il m'est impossible de mesurer la porté 
cière de tous les articles additionnels qui viennent d'ét: 
sentés, je suis obligé de poser contre l’ensemble de ces : 
la question de confiance. 

M. le président. La question de confiance est done y 
contre l’ensemble de ces articles additionnels, sauf « 

M. Lucas ? 

M. le président du conseil. Sauf l'article additionnel pr: 
par M. Lucas, que le Gouvernement accepte. 

M. le président. Le Gouvernement pose la qu 
confiance contre :es amendements de M. Viatte, de M. \\: 
Rochet, de Mme Francine Lefebvre. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Con<! 

« Je vote sur la question de confiance ne peut intervenir q 
jour franc après qu'elle a été posée devant l’Assemblr: 

Je vais soumettre à l’Assemblée l'amendement de M. lu; 
tendant à insérer après l’article 5 un nouvel article 5 à 


M, Albert Gazier. Pouvez-vous en donner une nouvell: lee. 
ture, monsieur le président ? 

M. le président. L'amendement de M. Lucas tend à er 
le nouvel article suivant : 


« Les membres non salariés des professions agricoles din 
par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associations ay. 
coles et à certaines personnes exerçant des professions conne; 
à l’agriculture, ainsi que les membres de leur famille, sont 
assujettis obligatoirement au régime des assurances <oxiales 


agricoles pour les risques autres que la vieillesse. » 

Je mets aux voix l’amendement de M. Lucas, accepté par le 
Gouvernement. s 

(L'amendement de M. Lucas, mis aux voix, est adopte 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Indépendamment des pourcrs 
A tient de la loi du 17 août 1948, le Gouvernement prxt- 
dera par décret dans les conditions fixées à l’article 3 de à 
présente loi, sans que puissent être réduits les taux de - 
lations d'assistance, aux réformes suivantes : 

« 1° Modification de la procédure et des conditions ge S 
d'admission à lassistance sans qu'il soit porté atteint 
ere de la parité du nombre des représentants des à 
nées locales et du nombre des représentants de l'admi: 
tion dans les commissions d'admission ; 

« 2° Modification des conditions d'acquisition et de perte 
domicile de secours aux fins de simplification des travaux 
quêtes administratives ; 

« 3° Remplacement des bureaux d'assistance et des bureaux 
de bienfaisance par un établissement publie communal 
bureau d'aide sociale dont la présidence continuera à él 
assurée par le maire, Il pourra être créé des bureaux 
communaux dont la présidence sera assurée par le maire 
la commune la plus importante ; 

« 4° Réorganisation des services de contrôle administrat 
l'assistance ; 

« 5° Détermination des.modalités de participation éventuelle 
des allocataires, des familles où des tiers tenus à une oh 
on pécuniaire à l'égard des bénéficiaires des :ois d’assista 

« 6° Réforme aux fins de codification, de simplification 
coordination, avec la sécurité sociale et de fusion pour 
textes offrant un caractère complementaire, des différentes los 
afférentes au fonctionnement des divers régimes d'assista 

« 7° Revision des prix de journées; 

« 8° Coordination entre les divers régimes de sécurilé socia 
et les co:lectivités publiques, en ce qui concerne l'équipemtni 
sanitaire et social; 

« 9° Contrôle de l'utilisation des produits pharmaceutiques 
et des prestations sanitaires en nature destinés aux assurts 
sociaux et remboursés ou fournis par les collectivités pubir- 
ques, » 


La parole est à M. Cayeux. 


t 
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M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
n population et de la santé publique. Mes chers collègues, la 
commission de la famille, de la p pulation et de la santé 
publique aurait souhaité avoir quelques renseignements sur cet 


article avant qu'il vint en discussion en séance publiqu 


aussi bien, M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
ation à bien x ulu accepter de venir cet après-midi à quinze 
heures devant la commission. Il semble assez normal, à tout 
je moins, | du que l’Assemblée soit appelée à statuer en 
séance publique, avant que le Gouvernement pose la question 
de confiance, s’il croit devoir le faire, sur telle disposition de 
cet article, sur l'article lui-même ou sw des articles addition- 
“els, les membres de Ja commission aient pu être quelque peu 
éclairés sur la teneur même de cet article et sur sa port 

En tout cas, l’objet essentiel de mon intervention est d'obte- 
nir de l’Assemblée et du Gouvernement qu'il soit sur 
l'examen de ces dispositions jusqu'à cet iprès-midi, après l'au- 
dition de M. le ministre. 


"13 à 


Je désire méanmoins présenter dès maintenant quelques 
zemarques au nom de la commission de la famille. 

Au troisième paragraphe de cet article, monsieur le président 
du conseil, vous proposez, par exemple, le remplacement des 
bureaux d'assistance et des bureaux de bienfaisance par un éta- 
blissement public communal, le bureau d'aide sociale, Je rap- 
pelle que, déjà au cours dé la précédente législature, une pro- 
osition avait été déposée. Le rapport en avait été établi pue 
h Fernand Bouxom. La commission que je préside, a précisé- 
ment décidé, il y a deux mois, la reprise de cette proposition 
de loi afin de hâter les travaux et elle a confié à M. Lacaze 
la mission de le rapporter à l'Assemtblée nationale. 

D'autre part, le paragraphe 7° du même article prévoit la 
revision des prix de journée. Permettez-moi de poser une ques- 
tion, Comment voulez-vous reviser les prix de journée si cetle 
revision suppose à la base toute une réforme du régime hospi- 
talier lui-même ? 

S'il s’agit simplement de mettre à l'écart ceraines dépenses 
celles, par exemple, w sont effectuées dans les villes de facul 
tés pour des recherches scientifiques, qu'on le dise, qu’on le 
précise même dans le texte afin de ne lui accorder qu'une por 
tée tout à fait limitée. 

Mais si l’on envisage d'utilisæ cette disposition d'une autre 
manière, encore faut-il en informer la commission compétente 
et l'Assemblée elle-même. 


, 


Celle-ci n'entend pas, j'imagine, se dessaisir de ses pouvoirs 
sans connaître l'usage que le Gouvernement compte faire de ces 
pouvoirs qu'elle lui accorderait éventuellement. 

Je précise que c'est M. Barrot qui, depuis des mois, à été 
chargé de cette question et doit présenter un rapport devant 
l'Assemblée au nom de la commission. 

Au cours de la précédente législature, le Gouvernement avait 
déposé un projet de loi relatif à la réforme hospitalière. Les 
propositions de loi dans ce sens sont nombreuses. C'est dans un 
souci de simplification que l'ensemble. de ces propositions a 
été confié à un seul et mème rapporteur. 

Mais si à la date d'aujourd'hui le rapporteur n'a pas encore 
été en mesure de présenter son rapport en commission et en 
séance publique, c'est parce que le projet du Gouvernement, 
’a pas été déposé. Nous sommes donc privés des moyens 
de poursuivre notre étude, 

Vous voudriez qu'aujourd'hui nous vous donnions les moyens 
de procéder à cette réforme par décret, alors que, jusqu'à pré- 
sent, peut-être faute d'un accord suffisant entre cerlains ser- 
vices à l'intérieur mème des équipes administratives, pour ne 
parler que d'elles, le Gouvernement à été incapable — je pèse 
t 1 ] 


mots — de présenter lui-mème un projet de loi. 


La commission veut cet après-midi examiner un certain 
mnbre de points. Mais il en est d'autres dont j'ai signak 


r 

q jues-uns. Il s'agirait en l'occurrence d'une délégation d 

pouvoirs législatifs. J'espère que les explications lu Gouverne- 
t seront assez laires pour eëire a} sant Applaudisse- 


ments sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Mme Rahaté demande la disjonction de l’ar- 
SE A 


Li parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Je tiens à s ulign Tr que t art le ne vise 
i lien moins qu'à une réforme profonde des lois d'assistance. 
Nous ne saurions admettre que cette réforme soit réalisée par 
le biais de la discussion engagée depuis plusieurs jours sur les 
Problèmes financiers et encore moins par décrets lois, quel que 
èvii le nom dont vous les baptisiez, 
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ha ( | nh : t ma il l N \e 
pensons pas qu'a \ d'eux, à q lê ] qu'il a | , 
vel se d r de la rés Ù { int | 
nement de l'assistance, au profit d'un décret-loi, qui fixerait 
jettt 

Mi nat int és eux i ju ] ipent 
iu pre chef. Les premiers és par ll lécret it 
iX q 4 lus besoin À ide { part ui ( n L, 
it P ! | in t 1 . it 
‘1 de cours d bureaux de bienf \ 

Nous vou s pas prolonger le débat, mais force nous est 
ue signa que 1e Lo) l ] s Va [l e 
iugri int, Pour Pari t \ Is 
sé "ui! en pern { e par | | l'as tait 
le 4 CE 100). est pa ) 51.00 { t t À G 
vi nn Ma | Lyon, 1 Ï ] IX, nou Vons 
iffluer, dans les mairies et les bureaux de hienfa les 
demandes de secours au profit de toutes | itégor le la 
population. 

Pendant longtemps, les demande le secour n'émanaient 
que des lasses labor ises, Maintenant le iommes et des 
fe nines lies Ciasses ImovenHriEes, le jt til rentier ] ar! tes 
sont en no nbre CrolLs unit, jetés | IA ! cre et ] vent pré- 
enter des demandes d'assistance, 

Dans la mesure où sera appliqu la régler tation prévue 
à l'article 6, les conditions d'attribution seront aggravi 

N'oublions pas que, dans la S 100.000 « niquement 
faibles doivent vivre avec 67 francs par jour, Is pouvai bé né 
licier de l'aide des bureaux de bienfaisance, mais eux aussi 
voni se trouver lésés par vos économ forcenées 

Le Gouvernement mnaît-il l'existence les 0.000 4 tes 
obligatoires qui vivent ax 78 francs pat ir quand il t 
moins de soixante ans et avec 88 francs quand ils ont xante 

Ing à et mus ? 

Les règlements et le lécrets-lo jui \ v 1 L (a r 
pa r{ e b arrivera it à prix le ju ju £ AA) rds 
les hosp le l'aid lont be l urgent de poclu 
tandis qu nbr le p ) \ t refuser le lux 
lice de bon le pain, d harbon et 1 , êét serail rendue 
impossible la création des foyers de vieux 

Non seulement les personnes rées seront frappées, ma les 
infirines ront également atteints ir nous l ' l'h 
Ule du Gouvernement à la loi sur les infirmes et i bles 
qui, % tee lepu s 1948, n'est pas encore app iquee, 

Outre les personnes âgées et les infirmes, les bélx ront 
aussi supporter les alleintes que vous porterez aux | | 
tance DEN int les mères de famill iles et À mère le 
famili] alluitant au sein. 

C'est là où est révélée toute la du] it” du G l {. 
Dans le budget de la santé publiqu je VPai signal I urs 
le la d ussion de ce budget — li ha} tre de l'état é, 
con it notamment les prim l'allaitement au pour les 
mères de famille n'a été inscrit que pour mémoire, sous le pre 
texte que nombre de catégories d'intéressées su eptihle l'obte- 
mir « secours d'assistance étaient aidé par Ja écurité 

LAC, 

Ma puisque vous voulez au porte: atteinte à la sécurité 


sociale, les bénéficiaires n'auront plus ni l'aide de la curité 
sociale, ni l'aide que permettait de leur accorder les lois d’'as- 


sistance, Voilà une hypocrisie qu'il fallait dénoncer! 


Dans l’article 6 de son projet, le Gouvernement veut aggraves 
les conditions d'attribution des secours d'assistance par un con- 
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trôle accru, des enquêtes toujours plus strictes, des mesures 
d'investigation ayant comme éléments les signes extérieurs ‘le 
richesse, Or, ces signes extérieurs de richesse sont parfois des 
souvenirs personnels très précieux à des personnes âgées. Sous 
le prétexte d'un loyer un peu trop élevé, d'un piano ou de 
bijoux des bijoux de famille d'une très pauvre valeur mar- 
chande mais d'une grande valeur sentimentale — on refuse 
de ja et | O1) refu erail davantage encore les secours d'assistan - 
les conditions d'attribution de ces secours se trouvant aggri- 
vees 

Vous voulez également poser la question de Ja participation 
des familles et des tiers tenus à une obligation pécuniaire, Sur 
ce point, je verserai au débat — permettez-muoi RE 
mes chers llègues — une perle relevée dans une lettre du 
ministère de la santé publique et de la population, en date dn 
2 décembre 1951. Il s'agissait du secours d'assistance accordée 
aux familles, dont les enfants sont sous les drapeaux. Voici la 
perle en question : 

« D'autre part, rien n oblige Mme Ledu à quitter Lourdes, où 
elle est hébergée par son père, pour venir habiter à Paris. » 

En effet, rien n'obligeait cette jeune femme à venir à Paris, 
Sion qu t Ile était mariée et q l'elle voulait venir cohabiter 
ave nn mari, selon le code qui les avait unis! 

Pour toutes ces raisons: aggravation des mesures, aggrava- 
tion des conditions d'attribution des secours d'assistance, WOpo- 

: mil 


tion de régler en quelques minutes, dans celte Ass ce et, 
ensuite, par des décrets-lois, l'application des différentes lois 
concernant l'assistance, nous demandons la disjonction de l'ar- 


licle 6 et nous pensons que la majorité de l’Assemblée est fon- 
dée à la voter avec nous, (Applaudissements à l'extrême gau- 
cha 

M. le président. M. de Sesmaisons a demandé la disjonction 
de l'artiels 6, 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. M2:lames, messieurs, j'ai demandé 
ja disjonetion de l'article 6 et je n'aurais pas insisté — contrai- 
rement à ce que j'ai fait pour l'article 3 afin de ne pas faire 
pu lre de temps à l'Assemblée, si j'avais pu avoir Ja parole sur 
‘amendement que j'avais déposé au paragraphe 1% de l'ar- 
licle 3. 

J'aurais, d'ailleurs, été extrèmement bref, étant donné Ja 
façon très remarquable dont notre ami M. Charpentier, au nom 
de la comm mn de l’agriculture, a posé le problème. 


Ma demande de disjonction procède de l'état d'esprit dans 
lequel je me trouve au début de cette discussion. 

Nous avons de lourdes responsabilités à prendre. Nous som- 
mes prèls à aider le Gouvernement à prendre les siennes, mais 
nous n'entendons pas que nous soient imposées des mesures 
que nous jugeons dangereuses pour l'équilibre social de cer- 


laires catégories de Français. 


Monsieur le président du conseil et monsieur le ministre des 
finances, si j'intérviens maintenant, c'est parce que ce que je 
voulais dire à propos de l'article 3, paragraphe 1%, s'applique 
parfaitement à l'article 6, étant donné ses paragraphes 1° et 5°, 

De quoi s'agit-il 


' | 9 


Il est pré ‘isé à l'article 3: 


« A l’oceasion de la répartition entre le régime général et Je 
régime agricole, il sera procédé à la revision des dossiers abur- 


sifs. 

Hier soir, je me suis permis de citer à l’Assemblée nationale 
quelques chiffres sur lesquels je ne reviendrai pas, Mais j'ai 
déclart je le rappelle que, pour bien comprendre la vie 


pavsanne, l'étroitesse de vie de certains ménages ruraux, il 
faut vivre celle vie. 

Ce qui m'inquiète, c'est que des hommes de très grande 
valeur sans doute — je l'ai dit et le maintiens — vont régler 
des questions qu'ils connaissent mal et que nous connais 
sons mieux qu'eux. (Très bnen! très bien! sur plusieurs bancs 
au centre et à droite ) 

Je sais que la question de confiance va être posée. Mes obser. 


vation e pourront donc être suivi d'effet, Je me permets 
done, m'adressant à la fois à M. le président du conseil et à 
M. le ministue des finances, de rappeler les paroles profondé. 
ment vraies que M ministre du budget a prononcées en 


réponse à M. Charpentier et que j'ai notées: 


ne pouvons pas juger un problème tant qu'il n’a pas 
D'autre part, nous n'avons pas l'habitude de cher- 
cher une solution umpossible ». 





M. Charpentier vous a dit, avec l'autorité que lui donnait :4 
mission de rapporteur d'une commission de l'Assemblée : 
« Nous sommes très inquiets de Ja possibilité du ma 

du régime social actuel en agriculture. » 

Nous vous demandons de prendre garde. Certains amen 1. 
ments qui viennent d'être adoptés peuvent avoir pour 
quence d'augmenter les charges de l’agriculture sans qui 
familles aien! leur mot à die, puisqu'on leur imposera 
charges de ia sécurité sociale, même si elles ne veulent 
les supporter, ce qui les regarde en somme. Je vous dem: 
de réfléchir: I1 ne faut pas que les charges excèdent Ja f: 
de payement de l’agriculture française. Vous connaissez |] 
portance de l’agriculture au point de vue de l'équilibre « 
de la nation. Vous savez, monsieur le ministre des fin 
ce que nous à coûté la défense de la valeur spirituelle 
nation. Cette valeur spirituelle a pour condition le ma 
de l'exploitation familiale. Or, vous pouvez tuer cell 
certaines mesures mal adaptées. C'est pourquoi je vous a1 
non pas une prote<tation, mais un appel pour que vous ! 
compte tout au moins de nos observations, lorsque vou 
blirez vos décrets. (Applaudissements sur divers bancs 


M. le président. M. Charret demande égaement la di 
de l’articie 6. 
La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Cherret. J'ai demandé la disjonction de 
cle 6 pour pouvoir soutenir très brièvement des amenden 
que j'avais déposés aux paragraphes 7 et 9 de cet article, « 
crains que M. le président du conseil n'agisse pour les am 
ments sur cet article comme il l'a fait pour l'article 3. 

Je reviens à la question de la revision du prix de journ: 
Avant moi, plusieurs orateurs, en particulier mon 
gue et ami M. le dôcteur Couinaud, on! presenté des ol 
vations fort précises et pertinentes à ce sujet. J'ajouterai 
plement que nous avons bien peur que cette disposition 
mette, sous prétexte de coordination, de créer un régim: 
discrimination entre les malades d'un même établissem: 

hospitalier. 


M. le président du conseil. Mais nous vous rassurons. 


M, Edouard Charrèt. avant pour résuitat de faire parer 
à la sécurité sociae un prix moins élevé pour ses assu: 
que pour les autres malades, ce qui laisserait à la charge di 
régimes d'assistance un surcroît de dépenses. 

Ses conséquences seraient d'une gravité exceptionnelle p 
les finances des collectivités locales dont vous connaissez 
difficuités à cet égard. 

D'aute part, sur le paragraphe 9, je poserai des quest 
très précises, car, à mon avis, la rédaction de ce paragra] 
èst un peu nébuieuse. 

S'agit-il de la limitation du droit aux prescriptions médi 
les ? S'il en est ainsi, je laisserai à des personnes plus quali 
fiées que moi le soin de développer ces observations, en par! 
culier au corps médical. 

S'agit-il du contiôle médical! ou de l'efficacité des produit 
pharmaceutiques ? Je vous dirai, alors, monsieur le président 
du conseil, que vous disposez de textes nombreux et d'un 
corps de fonctionnaires spécialisés. Je ne vois donc pas pour 
quoi on introduirait dans cet article un nouvel argument en 
faveur de ce contrôle. 

S'agit-il du contrôle des fournitures pharmaceutiques au 
titre de la prévention ? Sur ce point, j'avais l'intention d: à 
poser une question écrile à M. le ministre du travail, car, dan 
certains cas, sinon dans tous les cas, ie contrôle de la préven 
tion a été fait, après livraison, par des contrôleurs non qual 
fiés et non pourvus du titre et du diplôme de pharmacien. 

En tout état de cause, nous ne pensons pas pouvoir donner 
au Gouvernement une telle délégation de pouvoirs. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite.) 


M, le président. Mme Rabaté à demandé la suppression de 
l'artic:e 6. 

Mais elle a, sans doute, soutenu cette demande en mème 
temps que sa demande de disjonction de cet article, 


Mme Maurice Rabaté. Qui, monsieur le président, 


M, le président. M. Paquet a déposé un amendement tendant 
à compléter le deuxième alinéa (paragraphe 1°) par les disposi- 
tions suivantes : 

« Chaque année, à leur première session ordinaire, les 
conseils généraux arrêtent les conditions de répartiuoen entre 
les communes des dépenses leur incombant au titre de l'assis- 
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tance et que le département ne prend pas en charge. Parmi les 
dépenses pour lesquelles la participation communale directe 
reste obligatoire figurent celles afférentes à l'assistance médi- 
cale gratuite ainsi qu à l'assistance aux vieillards. 

« Les modalités de base suivant lesquelles il sera procédé à 
cette répartition seront fixées par un règlement d'adminiswation 
publique. 

« Elles tiendront compte obligatoirement de la proportion du 
nombre des assistés habitant Ja commune par rapport à la popu- 
lation de cette dernière, de la valeur du centime communal 
ainsi que des ressources du patrimoine, 

« Le total ainsi laissé à la charge directe des communes ne 
devra pas exri ler 15 p. 100 au maximum du montant total d 
différentes dépenses d'assistance pour lesquelles la participa- 
tion communale est obligatoire ». 

La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Avant de soutenir cet amendement, je fais 
relnarquer que, si l'on avait respecté la procédure instituée hier 
soir, nous n'aurions pas connu les incidents qui se sont produits 


il v a un instant et je n'aurais pas demandé la disjonction de 


l'article 5 que je n'approuve pas, car j'estime que nous n'avons 
pas de garantie suflisante au point de Vue financer. 

L'amendement que j'ai déposé tend à renforcer le contrôle de 
hase pour permettre des économies réelles dans l'assistance 
médicale gratuite, 

Autrefois, chaque collectivité prenait à son compte ses propres 
charges d'assistance. Inuti:e de dire que les conseils municipaux 
contôlaient parfaitement ces dépenses, les finances locales étant 
directement engagées. 

Aujourd'hui, le conseil municipal donne un avis, mais il 
n'est qu'indirectement engagé du nn de vue financier. Ur 
contingent lui est en effet 1mposé chaque année, quel que soit 
le nombre des inalades qu'il admet à l'assistance médicale 
gratuite. Les contrôles, malgré ja haute conscience des contrô- 
leurs de l'assistance, sont souvent inopérants. 

Le contrôle de base qui élait- si efficace autrefois l’est, de 
ce fait, beaucoup moins aujourd'hui. En mettant à la charge 
directe de la collectivité locale 153 p. 100 de ses propres 
dépenses d'assistance, nous rétablirons la responsabilité et, en 
conséquence, un contrôle sérieux. 

Au cas où certaines colectivités locales se trouveraient trop 
lourdement chargées du fait d'un nombre de malades extraor- 
dinairement élevé et atteints de maladies graves nécessitant des 
soins coûteux et prolongés, les dépenses seraient prises en 
charge par la collectivité. 

Un plafond pourrait être fixé par décret, compte tenu des 
ressources de la collectivité, du nombre d'habitants et de la 
valeur démographique du centime, En aucun cas, le total des 
dépenses directes ne pourra dépasser les 15 p. 100. 

Ayant rétabli, par ce moyen, la responsabilité directe à la 
base, de nombreux miiliards geraient ainsi économisés. 


M. le président. M. Ulver a présenté un amendement tendant 
à compl'ter le 4° alinéa 3°) de l'article 6 par ja phrase sui- 
vante : 

« Un règlement d'administration publique fixera, dans un 
délai de trois mois, et dans le cadre des dispositions de la 
présente loi, le étatut des bureaux de bienfaisance de Paris 
dont le titre deviendra « bureaux d'aide sociale » 


°> 


La parole est à M. Ulver, 


M. Menri Ulver, Les bureaux de bienfaisance de Paris répon- 
dent déjà au souci exprimé par le Gouvernement lorsqu'il pro- 
pose la création des bureaux d’aide sociale. Il est donc néces- 
saire de spécifier qu'un régime spécial sera réservé à ces 
bureaux de bienfaisance. 


M. le président. M. Liver a déposé un autre amendement 
tendant à compléter le 8° alinéa (7°) de l'article G par la dispo- 
silion suivante : 

« L'amortissement des dépenses d'investissements et d'aména- 
gements des hôpitaux, hospices, sanatoriums, maisons de 
précure et de postcure resteront obligatoirement incluses dans 
ie calcul des prix de journées. » 

La parole est à M. Uiver. 


M. Henri Ulver. Il est indispensable que les éléments énumé- 
rés dans mon emendement restent inclus dans le calcul des 
prix de journée. Sans quoi il y aurait tendance à faire glisser 
le déficit de la sécurité sociale sur les collectivités locales qui 
à leur tour ne pourraient le supporter. 


M. le président. M. Charret a déposé un amendement tendant 
à supprimer le dernier alinéa ( paragraphe 9° ) de l'article 6. 

M. Charret a soutenu cet amendement en même temps qus 
sa demande de disjonction de l'article 
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l'article 6 ne vienne en discussion 

Je ne voudrais pas que la commission voie dans le fait de 
poser la question de mflance un manque de “art i son 
égard. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Pour faciliter le trava lu Gouvernement 
et de l’Assemblée, je demande à mes collègues de la commission 
de faire un effort afin que cel'e-ci puisse réunir dès quatorze 
heures. 

Le débat devant l'Assemblée pourrait être interrompu main 
tenant et, avant la séance de l'après-midi, avant que la question 
de confiance soit éventuellement posée, la commission pourrait 
entendre M. le ministre de la santé publique. 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
J'accepte la proposition de M. Cayeux. Je me rendrai devant 
la commission de la famille à quatorze heures. 


M. le président. Le Gouvernement accepte le premier amen- 
dement de M. Ulver (n' 243) qui complète le 4° alinéa (3°) de 
l'article G. 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le Gouvernement accepte aussi l'amendement 
de Mme Lefebvre (n° 307). 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à cet après-midi. 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je désire, si ce n'est pas contradictoire, faire 
appel à ;a fois au règlement et au bon sens. 

L'article 53 du règlement dispose : 

« Avant de lever la séance, le président fait part à l'Assemblée 
de la date et de l'ordre du jour de la séance suivante, » 




















164 


ASSEMBLEE NATIONALE — re 





SEANCE DU 5 JANVIER 1952 





M. le président du conseil vient, à sept reprises, de poser 
la question de confiance et cela pèse lourdement sur la clarté 
de nos débats. 

Ne serait-il pas plus sage, l'examen du titre per étant 
presque achevée, d'interrompre le débat et d'attendre le résultat 
des voies sur la question de confiance ? 
sont favorables au Gouvernement, ils lui donne- 
où la discussion reprendra, une autorité plus 
aci- 


Si ces voles 
ont, au moment 
grande et par conséquent il en résullera une plus grande 
hté pour la suite de nos travaux. 

Si au contraire, — et je vous en exprime à l'avance lous mes 
regrels, monsieur le président du conseil — ces votes étaient 
défavorables, je ne dis pas que les débats qui pourraient avoir 
eu lieu auraient été inutiles, mais il n'est pas sûr que le 
nouveau gouvernement reprenne forcément les mèmes pro- 
posihons. 

L'effort demandé à l'Assemblée en ce moment risque donc 
d'être partiellement inufile, 

C'est pourquoi je prapose que la prochaine séance de 
l'Assemblée ait leu :undi à quinze heures, pour les votes sur 
la question de contiance. 

Croyez-moj, nous ne perdrions pas de temps en agissant ainsi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Chartes Barangé, rapporteur général. Je crois comprendre 
que M. Marcel David demande qu'on en termine avec le titre 
premier. 

Or il nous reste encore un certain nombre d'articles à exa- 
miner, avant d'en terminer avec ce titre. 

Nous pourrions, cet après-midi, examiner ces articles, Ensuile, 
je ne vérrais aucune difficulté à suivre la suggestion de 
M. Marcel! David, 

M, le président, L'Assemblée voudra sans doute, comme Je 
demande M. Marcel David, lorsque l'examen du titre I sera 
achevé, interrompre la discussion du projet de loi jusqu'à la 
séance de Jundi après-midi ? (Assentiment.) 

La suite du débat est renvoyte à la prochaine séance. 


M. le président, La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Je demande à l'Assemblée d'examiner 
e soir le projet de loi relatif aux assemblées locales qui 


de 
nous est revenu du Conseil de Ja République et qui a été étudie 
par la commission. Le rapport a été distribué. Pr 
Actuellement, presque toutes les assemblées des terrilones 
d'outre-mer sont caduques du fait qu'elles sont arrivées au 
terme de leur mandat, (Très bien! très bien! sur divers bancs 


à gauche.) 

M. le président. Monsieur Aubame, votre demande est irre- 
cevable du fait que nous sommes actuellement réunis en ses- 
sion extraordinaire, done avec un ordre du jour limitatif, et qu: 
l'article 34 du règlement s'oppose à toute modification de 
cet ordre du jour. 

Cet après-midi, à quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et des 
lettres rectificatives (n° 2217 et 2332) au projet de loi portant 
réforme, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équi- 
libre du budget de 1952 (n°° 2135, 2204, 2222 — M. Charies 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
(ne* 2192, 2307 — M. Charies Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, des textes bud- 
£tlaires amendés par le Conseil de la République. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pré- 
cédente séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 
Le Che! du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISsy. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du samedi 5 janvier 1952. 


SCRUTIN (N° 


668) 


Sur l'ensemble du projet de budget des investissements économiques 
et suciauxz (Deurième lecture). 


Nombre des votants..........sossossesssessssese 
Majorilé absolue...... css ssensonsesesssssses .… 


Pour l'adoplion..........sssssses 


Contre 


ss... CÉRELELLELELETTIZIILILE] 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abeiin. 
Alt Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Ba ylet. 
Beaumont de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Hénard (François). 
Benbahmed (Mostela). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Berthet. 
Bessac. 
Fettencourt. 
bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Binot. 
Hoganda. 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien. 
Brabimi (Ali). 
Eriflod 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
&eine-et-Oise. 
Cartier ;Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 





Ont voté pour: 


Catoire. 

Catrice. 

Caveker. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 
hama 


C nt. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Secine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Dellerre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun) 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny 

Dubois. 

Ducos 

Ducreux, 


Dumas (Josepr). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lat, 

Félice (de). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

llugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

flutin-Desgrées. 

fhuel. 

{sormi 

lacquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrasson. 

Jean (Léon), 


Hérault 





Yonne. 


jecan-Moreau, 
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Joubert. 

Juglas. 

Jutes-Julien. 

Kessous (à suce). 

Kir 

Klock 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforesl. 

Mme Leissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lec art 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine). Seîne. 

Lelèvre Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice). 

Lévltard tde). 

Le Roy Ladurie. 

Le Scicllour, 

Le Senéchal. 

Lelourneau. 

Le Troquêr ,André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Lilalien 

Liuretle 

Loustau 

Loustiunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Marmba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Mainel-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurelilet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maver {René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

dMazuez ;Pierre- 
Fernand). 


MM 

Asber dela Vigerie (d') 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy 

Bartlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset., 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

bonte (Florimond). 

Boulavant, 





Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 








Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 
Métayer. 


Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Much :Jules), 

Moisan 

Mollet (GUY). 

Monin 

Montlalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monliel ‘P:erre), 
Rhône 

Montgolfier de). 

Montjou (de). 

Morère. 

Morice 

Moro-Guaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen ‘Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Nigas 

Ninine 

Vue \ue La' 

Noltebart, 

Oum, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantalom. 

Paquet, 

Pobellier. 

Peltre. 

Penoy., 

Perrin 

Pelit (Eusène- 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflim:in 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Plante vin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard. 

Queurlle (Henri). 

OQuilice. 

Rabier 

Raffarin 

Kamarony. 

l'amoncet. 


Basses 


Ont voté contre: 


Brauli. 

Cachin ;Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot. 
Cristofal 
Dassonville, 
Demusois, 


Ranaivo 

Raveloson. 

Räaymond-Laurent. 

Reeb 

Rezaudie. 

Reille-Souit 

[RevIeS (Tony). 

Rey 

Reynaud (Pauli. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèrhe. 

Rincent 

Louliana 

Rollin (Louis). 

nougier 

Rousselot, 

saial (Menouar) 

said Mohamed Cheikh 

sant-Cyr 

saivre (de) 

salliard du Rivauit 
uvaion. 

Sas Ty 

schalf 

-chomitt (Albert), 
Bas Rhin 

schimitt (René), 





Manche 
sc nnener, 
s“human (Rotert), 
selle 
[Schum nn (Maurice), 
Î \ ru 
SCI in. 
NN, où L 
“enghor. 
sSibué 
si el Mokhlar. 
siefridl 
silvanure. 
stmonnet 


{solinhac. 

| VoUumues. 

laillade 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

fe mple 

Fhibault. 

lhomaz (Alexandre) 
{ôtesdu-Nord 

lhomas (Eugène), 
Nord 


| 

| , 1 
[s ssoko (1 y Dabo) 
Î 

| 

| 


linguy (de). 
Tileux 
loublane, 
|iracol 
fremouilhe. 
lurines 


valabrégue,. 
Valentino 

Valle (Juies). 
Vals ‘Francis), 
Vassor 

Velonjara. 
berdier 

Verncutl 

Véry ‘Einmanuel). 
Viatlte 

Villard 
Vireneuve (der. 
Maurice Viollelle. 
Wagner. 

 asmer 

Yacine (hbiallo). 
4041 Ikhia. 





benis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 

Dronne. 

buclos Jacques). 

Dufour 

bupuy (Marc). 

Mine bDuvernois. 

Mine Estachy 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 
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Girard Marty :André). [Mme Roca 
Gosnat Mille Marzin Rochet (VW udeck). 
Goudoux Maton |Rosenblatt 
Mme crappe Mercier (André), Oise.!Houeaute Gabriel}, 
Gravoille. \ er Pierre), satiet 
Grente! Fernand). | { e-Q Uf LE \r 
Mme Gucrin Rose). | Mid lune «nartisse 
LG en e 
e Mora lhorez Maurice 
Guyot ‘Raymond) [to . “hs i " P). 
Jo \ Alfred | ! | e l 1 1 } « 
Ma { À. re | ' 
kriegel-Valrimont. he . se l taud 
La Lucien [à \ \ rt 
La s M \a | 
| l Le e | « tu 
| : j ‘André). Lierraru 
Line | Ame Prin [\ 
Manceau Robert), | Pronteau v , 
si [1 l \ 
M y Ar tiré}, Mu R 
Ualais Renard \ n?, Le 
Martel (Henri), Nord. *  Aisn 
N'ont pas pris part au vote: 
MM h gMoatt 
An.tré Pierre), | \! [M 
M he-et-Moselie | Fo [M 
Bard André | ln [M ) 
Barrachin Fréd Le 
[N 
arr Ft t 
à _ R 
ha 5 [N l Yonnée 
bechir Sow Cauber Frs sis ; 
Be Gaulle (1 d |P ki Jean Paul}, 
B le de) aum | « et-Oisi 
Bursasse (PT Maurice). | r Va tadot 
Berna | 
B £ | , |", 
kB GLOolva |! V 
Bla le { (| | 
» , ‘ [1 
Ru ae rade F 
Hour () tlereau., ut pen k 
Ia tegu ' 
br : | l 
Brio « ; | 
: ant il | 
rt} \ l 
! ! AL 
(aile Francis me 1m | IR | 
Car ini ” à [ id (J ph), 
1troux L el-Boigns | Saône-et-Loire 
Chaban-Delmas luel itibère Marcel), 
{ rré jar q Mi | \lzer 
Chaté y. Se ( Ma Ri thaler 
. Juin [ir 
{1 LA iu 
kKauffmann Ç : 
lost int 
, L _ Ù ka 2 léun \ Ssckou 
se . hrieue Alfred). | hin vin 
{ minentiryv t : René = ht 
Corniglion-Molinier. Lebon est of (de) 
Coudras Lofra 9 
lonuinatn ; | 
h aud. [ ire | 
{ ikin ! 15 bot 
De Le Lemaire | 
Lin : Li | t { 
bassauit :Marcel). Mme de Lipkowsk 11 rit 
Deljaune Liquard 11 
Descranves. Magendie [Te 1m! 
Diethelin. Malbrant, |! 
burbet Mallez [A I Louis). 
Febva Mamado Kor 6 \ } à 
Félis-T iva, Maurice Bokatnowsk Vig 
Ferri (Pierre). \isnct [uw it 
N'ont pas pris part au vote : 
M Edouard Herriot pre ent le 'As<eti hat onale et 
M. Bouxom, qui présidait la séa 
Le unbres annonrés en séance avaient été di 
PT RE TRE ro secs osétocrvesée cséoocese <AD 
DR OR Lite tocmoséténtoanétédoé: 1 
on QUs PRIT PP PI UPPER 19 
RE PP EE e 1 
Mais, après vérillualion., ces nombres ont été re titlés conformément 
à la e de scrulin ci-dessus 
Dans le présent scrutin, MM Dicko (Hamad Liurelle, Ninine, 
Silvandre, Fily-Babo Sissoko, Valentino, Véry « \a inailw), 
portés comme ayant volt pour léclarent avoir vouiu ben 
volontairement », 
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2° LEGISLATURE 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1952 — 9° SÉANCE 





2° Séance du samedi 5 janvier 1952. 





COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal: (p. 16€ 
z Demandes d'interpellation (p. 166). 
3. Commission de l'intérieur. — Demande de pouvoirs d'enquête 
tt4 
4. — Réforme, dégrèvements e! disposilions fiscales, — Suite de la 
discussion d'un projet de loi (p. 167). 
\ et reprise de la séance. 

irt. à (suite) 

MM. Cayeux, président de la commission de la famille, de la 
populalion et de la santé publique; Ribeyre, ministre de la santé 
publiq et de la population; Fleven, président du conseil. 

Ques!lion de conflance posée pour l'adoption de l'article, modifié 
par les amendements de M. Ulver et de Mme Lefebvre. 

iprès l'article « 

Amendement de Mme Lelebvre tendant à insérer an article addi- 
t |: Mme Lefebvre, — Adoplion 

lement de MM. Jean-Paul Palewski et Mignot tendant à 
dns im article iditionnel: MM, Mignot, Courant, ministre du 
budg Ado} 

\imendement de M. Guy La Chambre tendant à insérer un ariicle 
a nel: MM, Garet, Barangé, rapporteur général de la com- 
ii \ d | 1 

Motion de M. Lanet. M. Lanet. — Déclarée irrecevable. 

Sur l'amendement de M. Guy La Chambre: M. le ministre du 
get \doplion le l'amendement. 

\ dement de M. Caveux tendant à insérer un article addi- 
t MM Cayeux, René Mayer, vice-président du conseil, 
I e des finar et des aflaires économiques. — Retrait 

ir. & A 

Demande de disjonction du quatrième paragraphe présentée par 
M. Cristofol: MM. Cristofol, le ministre du budget, Moisan. — 
} l IU SsCFURHN 

\d 1 l'art 

{ FR 

D Ù lion présentée par M. Tourtaud: MM. Tour- 
t ra r général, — Rejet, au scrutin 

\ 1 LM 

art. el doption 

Pre le la te du débat à la prochaine séance. 

$. | pour av 171). 

6. pro} ns de résolution (p. 172). 
2. e rapports !{p. 172). 

8. — e du jour (p. 172) 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


ai Ÿ = 
PROCES-VERBAL 


M. le présid@nt. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


_— 9— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vanles : 

De M. Souquès, sur le caractère pour le moins inopportun du 
décret n° 52-7 du 3 janvier 1952, qui, au moment précis où le 
Gouvernement se prétend partisan de substantielles économies 
dans le train de vie de l'Etat, et se prépare d'autre part à 
demander aux contribuables français un nouvel effort fis al, 
accorde aux membres du conseil d'Etat des « primes de rende- 
ment » avec rappel du 1®* janvier 1951. 

De M. Cherrier, sur: 1° L’attitude révoltante d’un chauffari 
américain qui, après avoir renversé et blessé grièvement un 
cycliste à Theillay (Lo-et-Cher) poursuivit sa route et renver:a, 
une demi-heure après, à Vatan (Indre) un autre cycliste qui : 
devait pas survivre à ses blessures ; 2° les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre afin que les coupables de tels délits 
soient soumis à la loi française, poursuivis et sanctionnés con- 
formément aux textes en vigueur; 3° les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre afin que les familles des victimes 
recoivent une juste réparation. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 
_— 3— 
COMMISSION DE L'INTERIEUR 
Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président, J'ai recu de M. le président de la commission 
de l'intérieur Ja lettre suivante : 
« Paris, le 5 janvier 1952. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de 
l'intérieur, dans sa séance du vendredi 4 janvier, a décidé de 
solliciter de l'Aesemblée nationale les pouvoirs d'enquêter sur 
les questions concernant l'Algérie, notamment le rattachement 
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des territoires du Sud aux trois départements algériens, l'ap- Sous la précédente ] lature d rapport ét r 
4 1 ia t «lt l 1! into { lil EN 





. “#4 ù . 1 IUR 
jication de la sécurité sociale, l'immigration de la main-d'œuvre M. Fouxom avait été déposé « 149 | 
l 1 LAS | 1 ‘ | { { 
nord-africaine dans la métropole. 1 À ) Le 1 ri t des text at | 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma vait ét é au no de février de 1: me | 
haute considération. ser rec un r svail 
« Le président de la commission, a élérit : 
« Signé : D, CORDONNIER. » fin de m j “PAE É 
, 4 : | . CHAR î ” it - 
Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera mbice, notre COoMMISSM au aq 
inscrite à l’ordre du jour de l’Assembiée dès l'expiration d'un Lun repris pure Let simpl Ule rap} M. 1 
délai de trois jours francs. Le 3 décembre 1s1, je rece le M 
in pui EL el di \ popuiai 
\S 
- 4 F2 ( En son la interek ju pri 'UFE à 
REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES « A ag mex pouvons eire-que tres 
à : à 1 ; 1 1101..8H841 le L LI L . . JE LI * }" , . 
Suite de la discussion d'un projet de loi. bligé de 1 Vouioir demand 
ire du ur d \ Li i 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- La co les président 
cussion du projet de joi (n° 1935) et des lettres rectulicatives le projet, Celui-ct « Ù act l nent 4 élat et 
(nes 2217 el 2332) au projet de loi portant réforme, dégrève- à] re du jour de l'Asseml 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 1 : | 
de 1952 (n°* 2135, 2204, 2222). 4 
J : A InCiIne reina VAaUr CHU | 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: sont évoqués d le ! | . 
3 Le , 1° > ” > 40 sal ‘ ; Fr 
Gouvernement, 31 minutes: men. ! PAPER, Où RENE, & 1 , 
Commission des finances, 105 minutes : Sp lement au prix de journce 
Commisston de la famille, 20 minutes; " s a _ 70 prosst Q 
Commission du travail, 40 minutes ; | fure où seuils à le cc ue M 
, e | LU i 1 Les UNIS UE 1 î 
Commission de la reconstruction, 15 minutes ; tuel!ement, pour les rapport | . 
Commission de ja production industrielle, 14 minutes; L le 104, AUONC à Ci CGara, pOur GE] | l 
Commission des movens de communication. 18 minutes: et li soumettre À l'exami le la nait q le projet 
È 1, 1 MUIUES, couvernemental ui-n ( nt lép le 
Commission des affaires économiques, 10 minutes ; l'A ml | 
Groupe du rassemblement du peuple français, 12 minutes; Certains de no llègues ont manifest 1e'q | 
Groupe socialiste, 56 minutes; vous Cconviendrez À lames | qu { " 
| Groupe communiste, 28 minutes ; égilime Qe voir éventuellement la p lüure 4 inter 
L » t [ Î x 
9 Groupe des républicains indépendants, 33 minutes ; » la inati Te 2 , 
P : 4 d 5 , | | )=sil ( \ t 
Groupe lu centre républicain d'action paysanne et sociale et — nio . s la forme L ee vs e 
des démocrates indépendants, 25 minutes ; f De pflecoe shalrget m1 
d ni V'aut art, pour ce qi trait ne ! | { 
Groupe de l'union démocratique el socialiste de la résistance ge ! _ | 2e "+ Potier lhont sde Ÿ 9 D ” Rx à 
| ' - ; ‘ ance, cleuse ( ji ulicrement ex l | ] 
49 minute; : = | | | red gg pl ü ] Dos 
| | | , ble t nilt ivVites i L1efi FER { H 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; qui, disposant de re | eralent 
Groupe des républicains progressistes, 1 minute ; de leurs parents indigent aux fans Ù tar il 
Groupe du rassemblement démocratique africain, 45 minutes; ù _. 0 y à Pre on 
Isolés, Hill S ob ) P ire par lécret fassent double empl \ l l l |! 
L' : "+ , x « ul à wrde déjà la lée Lion « vigueur 
lu La commission de l’agriculture, je groupe républicain radical En effet. l'article 5 de la 1 “ ! ” ‘4 

| le et radical-sucialiste, le groupe paysan et d'union sociale et le ent : huit Mde-lshas let up 
pe groupe du mouvement républicain populaire ont épuisé leur jé 
À temps de parole, ‘ « Le département ou l'Etat peuvent toujours exercer Jeut 

recours, S'il v a lieu, et avec le bénéfice i leu tit, de la 
, loi du tÙ jui let fuit, soit contr« l'a isli sl l lu init 
Article G (suile). vu S'il lui survient des 1 t 
| | ] ‘ne ou ieté tenu l'oblis l'a 
ird ; M. le président. Ce malin, l'Assemblée a terminé la discus ment tre les membr le la famil Ÿ S . 1 ? 
un sion de l'article 6. ar les articles 205, 206, 207 et 212 du ta 
| ù & pa pe & { 1! PA PA 11 L ? L' (1 1 | 1 ” 
: Au nom de la commission de la famille, de la population termes de l'article 208 du mème code. Ce r peut etre 
. de la santé publique, M. Cayeux demande une suspension EXeTceé qu a CONCUrTEN le cinq at us. 

+ e séance d’une demi-heure. (Erclamations à l'extrême gauche:) 1 semble donc que le moyen que vous voulez f 
19 "4 4 | R | 
M. René Lamps. Nous pouvons examiner l'article 6 B l'instrument du décret existe dans la loi, Sur ce point 
d 2 j il ne serait peut-être pas indisn } tilicer la 1: 

4 RS DS lhbollle ei Le dues à À ee 

es suspension. "ELU 

(L'Assemblée, consultée. décide de sus pe de té sénsis ) L M. te Ribeyre, ministre de la sant vu ll que € t À, ) 
É . . tail ii eo P rimnetlez-vous de vou I 
M, le président. La séance est suspendue, nt ? Ve” 
(La séance, suspendue à quinze heures d 
. end z ( ix minules, est M. le prési si Î 
pebtles à dolce Reures queranie-cing minutes LL À « _ Ce de Dee de la famille. J | \ 
‘) | HOIIMICuUr 10 HhHisEre, 
M. le président. La séance est reprise. ini 
La parole est à M. Cayeux, au nom de la commission de SOS ES CS Re. | En 
la famille, de la population et de la santé publique 0 | ve vous sur le fait que la loi de 1% prévu taines 
M, 3 c ; lispositions, notamment celle dont vous venez di 
on J . Jean Cvayeux, président de la commission de la famille, ture. 
de la population et de la santé publique. Mes ‘chers collègues Mais ] itres loi l' ! 
la commission s'excuse du retard qu'eile a apporté lans S fi vis c À canne Les À 
travaux il à apport 141 OS iu notubre de trois — ne donnent I à l'Etat. aux parte- 
muse e L ; ments el aux communes la possibilit le 1! ’ el 
Elle à entendu longuement M. le ministre de la santé publi- qui ne s'acquittent as de l'obligat | ntaire à ni 
que et de la population et sa délibération n’a duré qu'un quart ds sont tenus l 1 re Are à aq 

de d'heure à peine. C2 sont donc des remarques d'ordre général] “est 1 

je que je suis chargé & fn ee ben no. Le st pour permettre d'étendre ce droit en ce qui concerne 

ur P A cet égard, Je ne reviendrai pas sur la déclaration que j'ai ne ” UX qui peuvent bénéficier des autres lois d'a stance 

nt 2 ce PE au nom de notre commission. Je rappellerai NSP ee PRENDRE. Re, 
seulement que nous sommes d’acc sur | indisper com 
s cord sur la réforme indispen M. ! ési issi 
sable de la législation relativ ot du A4 nt . le président de la mission de la famille. Je vous 
£is relative aux bureaux d'aide sociale. remercie, monsieur le ministre. 
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est certain que l'addition dont 1 s'agit aurait pu être envi- de confiance, ces personnes, pour 600.000 à 700.000 d'entre elles 
ée par voie d'amendement, notamment, au projet de pourront être réparties entre la caisse des vieux travailleurs 
réforme des bureaux d'aide sociale, agricoles non salariés et une caisse spéciale, que ;’on a appelée 
En ce qui concerne le contrôle des pro luits pharmact uti- d'un mot peu heureux « la caisse des exclus », pour celles qui 
qu de 1! breuses explications ont été fournies à la com- ne peuvent être rattachées à aucun autre régime. 
[DEL Plusieurs de nos collègues s'inquiètent de l'établisse- Mon amendement tend à garantir à ces me mes qui perce- 
ment d'un double secteur pour les prix, un secteur contrôlé vront l'allocation spéciale le même taux dont elles bénéficient 
pour les produits livrés à la sécurité sociale ou à l'assistance et actuellement au titre de :’allocation temporaire. 
un secteur libre pour les produits destinés aux autres clients, ; ss 
Certains craignent que l'institution d'un double prix n'abou- M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
lisse à la création d'une double qualité, les qualités supé- M. le président du conseil. Le Gouvernement at cepte cet amene 
tieure étant livrée au De re, le Te contrôlé ne derment. 
vouvant obl LT ue ht ER es tiIerIeures, : eXCI ne MOous & 
et r —* vo : à. p ee les ne d'optique. 7. Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le pré- 
, sident du conseil. 
Tel! mt les observations que je voulais faire au nom de 
I commission de la famille, Je pourrais en développer d'autres, M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Le- 
imais j veux pas retarder davantage la suite de la discus- febvre, accepté par le Gouvernement. 
En résumé, nous souhaitons que le débat se poursuive et (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


que, par voie d'amendement, il nous soit donné la possibilité 


d'ametiorer le texte soumis à notre délibération, afin de 
routlt une (pPunvre féconde pr une colabor itton plus étroite 
cutre Le Gouvernement et le Parlement. \pplaudissements sur 
quelque + ban tu centri 

M. le président. La par ile est à M. le pri sident du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Je veux remercier tout 
d'abord M. le président de la commission de la famille des 
observations qu'il vient de présenter, particulièrement des 
derniers mots de son intesvention, 

Il est évident que les pouvoirs que nous demandons à 
l'Assemblée, nous eomptons les utiliser dans un esprit d'étroite 
cooperation ave les commissions compétentes. 

A maintes reprises, M. Cayeux l'a souligné ce matin et 
à l'instant encore, la discussion publique de nombreux textes, 
en raison de l'encombrement de l'ordre du Jour de l'Assemblée, 
est souvent retardée, Muis il va de soi que, sur toutes les 
queslions où d positions ont déjà été prises et où des discus- 
sions approfondies ont eu lieu entre Gouvernement et com- 
missie nous tiendrons le plus grand compte des. vœux de 
celles-ci, en particulier nous garderons un étroit contact avec 
cite 

Je tenais à répeter en séance publique la déclurat:on que M. le 
ministre de la santé publique à faite tout à l'heure devant la 


COIHIHISSION 


Sous réserve de cette observat'on préliminaire, je pose main- 
tenant, selon une procédure qui est devenue usueke dans ce 
débat, la question de confiance pour l'adoption de l'article 6, 
modifié par les amendements n° 243 de M. Ulver et n° 307 de 
Mme Francine Lefebvre, de la lettre rectificative n° 2217 au pro- 
jet de loi n 1935, contre toutes motions, demandes de disjonc- 
ton et tous itres amendements pré sentés à cet article et con- 
tre tous textes additionnels de nature à en réduire la portée ou 


à en retarder ! application. 


M, Arthur Musmeaux. C'est ce que le Gouvernement appelle 


colabrer a | Missions 
M, le président, Le Gouvernement pose la question de 
»hllant pour 1! Jo on de l'art e 6 modif par les amen- 
dements n° 243 de M. Ulver et n° 307 de Mme Francine Lefeb- 
vre, de la lettre rectificative n° 2217 au projet de loi n° 1935, 
contre toutes motions, demandes de disjonction et tous autres 


amendements pre entés à cet article et contre tous textes addi- 
tionnels de mature à en réduire la portée ou à en retarder 
application 

Le vole aura u lundi à quinze heures. 


{ trlicle additionnels ] 


M. le président, Mine Fran Lefebvre a déposé un amende- 


met \ ajouter, après l'article 6, l'article nouveau sui- 

« | taux dk il itions vieillesse inetitnées à l'article 5 
l » pourra être infécieur à la moitié dun taux minimum 
de Uon aux vieux travaileurs salariés instituée par 
l'ord 13-170 du 2 février 1943 modifiée, conformément 
à l'a ( to moditi le la loi n is-101 du 17 Janvier 1948 
mod'itiée 

La par t à Mme Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre, Je veux rappeler que près d'un mil- 
\ de personnes bénéficient actüuæ!ement de l'alocation tem- 
| re et que, d'après l'article 3 sur lequel est posée la question 








M. te président. MM. Jean-Paul Palewski et Mignot ont dépost 
un amendement tendant à insérer, après l’article 6, le nouvel 
article suivant: 

« Le Gouvernement procédera par décret à la revision des 
modalités de répartition des dépenses d'assistance entre l'Etat, 
les départements et les communes, sans que le pourcentage 
global de participation incombant actuellement aux collectivités 
ocales puisse être augmenté. » 

La parole est à M. Mignot. 


M, André Mignot. Mes chers coilègues, notre amendement 
tend à obtenir que le Gouvernement procède par décret à la 
revision des modalités de répartition des dépenses d'assistance 
entre l'Etat, les départements et les communes. 

C'est une question importante qui se pose, Le taux actuel 
de la participation de l'Etat est fixé par un décret du 29 décem- 
bre 1936 pris en application d'un décrel-loi du 30 octobre 1935. 
li s'agit là de bases surannées, surtout lorsqu'on sait que le 
décret-loi du 30 octobre 1935 se réfère lui-même à une Joi 
de 1893. 

Depuis cette époque, les départements ont changé considéra- 
blement, tant au regard de l'importance de leur population 
qu'en raison surtout des modifications économiques et sociales 
intervenues dans leur cadre, 

Notre amendement a été accepté par la commission des finan- 
ces. J'ai eu l'honneur d'en saisir à la fois M. le ministre du 
budget et M. ie ministre de la santé publique qui ont bien voulu 
me donner verbalement leur accord. 

Je pense donc qu'aucune difficulté ne s'élèvera au sein de 
l'Assemblée quant à son adoption. C'est une mesure de justice 
et d'équité qui permettra au Gouvernement, par voie de décret, 
de mieux fixer, en fonction de la situation actuelle, le taux de 
la participation de l'Etat aux dépenses d'assistance, (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement con- 
firme l'accord qu'il a déjà doune il y a une quinzaine de jours 
pour que cette revision ait lieu, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Jean- 
Paul Palewski et Mignot, accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Guy La Chambre a déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 6, un article addition- 
nei ainsi libe:lé : 

« Le Gouvernement devra déposer, au Le tard le 1*7 mai 1952, 
un projet de loi portant réforme de la fiscalité de l'Etat et 
des coliectivités locales 

« Ce projet devra notamment: 

«Tendre à une meilleure répartition économique et sociale 
des impôts et taxes et à une pius garnde justice fiscale ; 

« Réaliser une simplification sensible des modes d'imposition 
actuels, supprime* les bases fictives d'imposition en faveur des 
collectivités locales; 

« Regrouper, dans le cadre du budget général, toutes les 
taxes paraliscales dont je maintien ne se justifierait pas par un 
caractère privé nettement déterminé. » 

La parole est à M. Garet, pour soutenir cet amendement, 


M. Pierre Garet, Mes chers collègues, l'amendement de M. Guy 
La Chambre, qui vous prie de l’excuser de ne pouvoir assister 
à la séance d'aujourd'hui, tend simplement à reprendre un 
texte qui avait été adopté par la commission des finances. 

















Nous savons, hélas! par expérience, que les vœux tels que 
celui qui est énis dans cet amendement ne sont pæs toujours 
vis de réalisation. Néanmoins, il serait important que le Par 
lement insérât dans les textes que nous étudions un vœu aussi 
nettement précisé. J'espère que le Gouvernemer 
compte et qu'enfin nous pourrons discuter celte 1 
cale dont on parle toujours mais qu'on ne réalise jamais. 


sl 


M. le président. La paroie est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. J'insiste beau Ip 

près de l’Assemblée et surtout auprès du Gouvernement pour 
au'ils acceptent l'amendement que j'avais eu l'honneur de 
dcnoser à la commission des finances et que mon ami M. Guy 


La Chambre avait bien voulu comp'éte 

En effet, si une réforime s'Hnp se, c’est bien la réforme fiscale 
Je ne reviendrai pas sur les jimpéralifs catégoriques qui 
devraient nous conduire, dans les premiers mois e l'annce 
prochaine, à examiner et à voler une telle réforme 

Le texte déposé fixe au Gouvernement un délai qui 
Je te mai 1952 pour le dépôt de ce texte. 

J'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il veuil'e bien 
prendre, en acceptant l'amendement, l'engagement de déposer 
devant l’Assemblée le texte de réforme fiscale avant Je 1% mai 
1902. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande la pa: 


M. le président. La parole est à VW. Lanet, pour répondre à 


CotnImDISSION, 


M. Joseph-Pierre Lanet. À l'amendement soulent par la com 
mission des finances, Je désire ajouter un comm re. 

En effet, je suis entièrement favorah'e à l'amendement que la 
commission des finances demande au Gouvernement d'accepter 
mais je constate qu'il ne lie que le Gouvernement 

Or, nous avons ‘ous, au 
déclaré que nous vouiions réalis?r 1 réforme fiscal: 


)urs de nos ( inpagtni s él ra lé S, 


M. Auguste Tourtaud. Et diminuer les impôts! 


M. Joseph-Pierre Lanet. Nous l'avons répété à chaque occa- 
sion, à Ja tribune de cette Assemblée. 

loutefois, si l'Assemblée ne se décide pas elle-même à com- 
mencer l'étude des différents textes qui ont été déposés, je ne 
vois pas Comment nous évilerons de retarder indéfiniment Ja 
réforme fiscale. 

C'est la raison pour laquelle j'ai l'honneur de 
à l’Assemblée nationale la motion suivante : 


soumeitre 


« L'Assemblée nationale, 


Reconnaissant l'impérieuse nécessité d'une modification et 
d'une simplification de la iégislation fiscale actuellement en 
vigueur, 

« Estime qu'une réforme d'ensemble de cette législation est 
une des conditions de base de toute politique économique vou- 
lant aboutir au relèvement du pays. 

« Considérant l'urgence d'une telle mesure, elle s'engare à 
consacrer, à partir du 1* mars 1932, deux séances par semaine 
à l'étude des projets déposés ainsi que de ceux qui pourraient 
l'être par la suite. 

« Elle fait confiance à son président pour veiller à l'exécution 
de cet engagement lors de l'elaboration hebdomadaire de l'ordre 
du jour de ses travaux. » 


M. le président. Dans la forme, monsieur Lanet, votre propo- 
lion n'est pas recevable, car elle engage l’ordre du jour dans 
les conditions qui ne sont pas réglementaires. 


Toutefois, elle contient pour le président une invitation à 


laquelle j'accepte volontiers de me rendre. (Applaudissements 
ur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. Josegh-Pierre Lanet. Je vous en remercie, 
président. 


monsieur le 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement a déjà fait connai- 
tre que, selon lui, le vote en temps utile du budget des dépenses 
devait produire de bons effets directs D'autre part, il doit per- 
neltre de dégager l'ordre äu jour de l’Assemblée pendant le 
Premier semestre et lui donner, par conséquent, la possibilité 
ue se consacrer à un certain nombre de travaux importants, 
comme l'examen de divers projets de réforme. 


Le projet visé par l'amendement de M. Guy Chambre, 


La 
Soutenu par M. Garet, est incontestablement de cenx-là. 
Aussi, le Gouvernement, qui a déjà fait connaître son inten- 
Lon de déposer un projet de cet ordre, accepte bien volontiers 
tel amendement. 
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. on à 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guy 
il hatmbre, accepté par le Gouvernement 

L'amendement, mis aux 1 est ado) 

M. le président. Je suis saisi à l'instant mi l'un amendes 

{ t ( M tan IN tendant à linmeserli Iu il t ÿ 1 
Ari 61 Les vars Î ER | ] (] 

(1 + , 1 ? ! 1 
{ \ 3 qui 1 t Hi , 

| re est à M iVeUX 

1 bd à 1 n NS 

M. Jezn Cayeux. Il est un poiat que ne prévoit ] ) e 6, 
Hors qu à l'art { | tr AN li erlarti vil ) UU 
sitions de nouveau énumérées à l’article 6, not L4 ce 
qui e l'hospitalisation et ia revision des prix d ce 
des hôpitaux. Je veux parler du deélar pu int leq Cou 
vernement pourrait utliser le pouvoir 4q if si 
donrnit 

{ I { | le fi l tu | M M le 
ra 1 à Ï }, dt | \ cle 1x: i fl | la 
l 1 cation de la loi 

L'article 6 contenant des dispositio inalogu semble 
qui les deux probe nes sul { Assez ss 1 Ufi le L'atirt et 
que le Gouvernement serait bi | SI re e IL : t l lt cine 
hhellé et là même durée qui avaient été prévus pat | 
ment de M. Mitterrand ei el t Ja sécurile ia} 

J'ai déposé mon amendement tendant à rer e 
additionnel pour établir un peu } d'hon tre 
deux textes, 

M. le président. La parole est à M. 

M. René Mayer, ie-president du seul, mainiilie des 
Î nances el aers affaire $ Ceconmuont ques Je ru P IVOM ire à 
M le pre lent de la math \ «4 la farm! ju) ll lt 
ment est supertiu, puisque l'article 6 dispost indé} larme 
ment des pouvoirs qu'il tient d L 17 | « GOUe 
| ent procédera par décret dans ns f - 
licle 3 de la présente loi. » 

Par conséquent, les conditions fixées à l'article de | pré 
sente loi et dont vient de parler M. Caveux s'appliquent à l'ar- 
{ le LE 

M. le président. La parole est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. J'avais prévu l’objection, monsieur le minis 
tre. Ce qui im'intéressait avant tout, c'était d'obtenir votre mise 
au point, car les conditions de délai pouvaient n'être pas neces- 
sairement les mêmes; 11 pouvait s'agir seulement de l'identité 
des conditions techniques 

Vous venez de dire que les conditions de délai sont également 
les mêmes. Acte est pris de celte déclaration et, da ( )I1= 
ditions, je retire mon amendement 

M. le président. L'amendement est reliré, 

{Article 6 A.] 

M. le président. Je donne jJecture de l'article 6 A: 

C. — Mesures de réforme el de réorganisation administrative 

« Art, 6 A. — & f9, — Le Gouvernement procédera, avant le 


o1 décembre 1952, au regroupement de l'ensemble de< services 


actuellement chargés dans les différents départements minis- 
ide 

« a) Des commandes et achats de matériels et fournitures 
nécessaires au ’onctionnement des services 

« b) De l'exécution des travaux de construction ct d'ami ne 
ment des locaux administratifs. 


« $ 2, — Une coordination effective sera réaliste en matière 
de marchés de travaux et sp ilement en ce qu 1nnrerne les 
marchés de travaux publics. 

ompagnée d'une normalisation 
ions des marchés en vue plir | formalités 
imposées aux adjudicataires, d'accélérer les délais de pavement 


« Cette réforme devra étre a 
j 


n 
es Cconul 


de l'Etat et de définir de manière cohérente les prix des marche 
« $ 3. — Le Gouvernement ontrera avant le 931 décembre 


1952, le regroupement des établissements publics on sermi- 


publics de recherche s ‘nlifique, des laboratoi 
vices de documentation, de mécanoegr iphie et de phot 
sont actuellement gérés par les services de l'Etat. 

« Une coordination effective devra être ét iblie avec les établis- 
sements ou scrvices qui ne pourraient être Compris dans la 
rciorme. 


t 
et des ser- 


copie qui 
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« $ 4. — Le Gouvernement procédera; sur l'avis d'un comité 
d'experts qui aura pour mission de promouvoir une politique 
d'économie portant sur les crédits de toute nature accordés aux 
administrations publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses 
des élablissements publics, offices administratifs, sociétés natio- 
nales et sociétés d'économie mixte, à la liquidation des établis- 
sements publics et semi-publics, des sociétés d'économie mixte 
et des fondations et associations subventionnées dont le main- 
tien sous forme autonome ne s'avérerait pas indispensable. 

« Cette liquidation devra ètre effectuée soit par suppression 
le l'organisme visé, soit par rattachement au 


pure et simple 
es qui correspondraient à une 


ministère de tutelle des servi 
utilité certaine. 

« 8 5. — Le Gouvernement déposera avant le 31 décembre 
1952 sur le bureau de l'Assemblée nationale un état des réformes 
accomplies dans le cadre des deux paragraphes précédents; cet 
état devra rendre compte également des réformes réalisées 
conformément aux vœux émis par le comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics, » 

M. Cristoloi demande la disjonetion du paragraphe 4 de cet 


' 
e 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol, Nous demandons la disjonction de l'article 
6 A, et plus particulièrement du paragraphe 4, qui figure dans 
la première lettre rectiticalive du Gouvernement. 

Ce paragraphe reprend sous une autre forme les dispositions 
qui ont déjà été étudiées à propos des articles précédents, 
c'est-à-dire l'arti le 1* sur la S. N. C. F. et les autres articles 
sur la sécurité sociale: mais ici ces dispositions se trouvent 


è 


apuravees, 


rt 
RE 


Sachant sans doute que la commission des finances avait dis- 
joint les articles 1 à 6, le Gouvernement, dans sa lettre recti- 
ficative, a cru pouvoir prendre une position de repli. Il suffira 
de lire ce paragraphe 4 pour bien comprendre que le Gouver- 
nement pourrait, si ce paragraphe était adopté, et même si les 
autres étaient disjoints, procéder aux mesures qu'il avait pré- 
consres 

En effet, le paragraphe 4 disposé 

« Le Gouvernement procédera, sur l'avis d’un comité d'ex- 


perts qui aura pour mission de promouvoir une politique d'éco- 
nomie portant sur les crédits de toute nature accordés aux 
administrations publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses 
des établissements publics, offices administratifs, sociétés 


4 


nationales et sociétés d'économie mixte, à la liquidation des 
établissements publics et semi-publies, des sociétés d'économie 
mixte et des fondations et associations subventionnées dont le 
maintien sous forme autonome ne s'’avérerait pas indispen- 
sable 

« Cette liquidation devra être effectuée svit par suppression 
pure et simple de l'organisme visé, soit par rattachement au 
pi store de tu le des services qui correspondraient à une 
utilité certaine, » 

Ainsi, sont visés non seulement l'ensemble des sociétés natio- 


11 
, 


nales, y compris la S. N. C, F., mais également un certain nom- 
bre d'autres orga mes publi : et sem publi s, ét la sécurité 
sociale n'est pas exclue. Aussi demandons-nous la disjonction, 


au mème titre que pour les articles 1% à 6. 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le rapporteur général. La commission maintient le texte de 
l'article 6 A. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 
M. le ministre du budget. Le Gouvernement doit rappeler que 


ce texte représente une initiative d'un membre de la commis- 
sion, qu'il & reçu l'agrément de la commission des finances et 
que Gouvernement l'a lui-même accepté et inséré dans sa 
lettre rectiflcative 

Le Goux nent maintient son attitude et laisse à l'Assem- 
blée le soin de repot r la demande de disjonction qui lui est 
l ésent 


M. Edouard Moisan. Je dema la parole, 
M. le président. La parole est à M. Moisan, 


M. Edouard Moisan, Puisque ce texte a été introduit dans le 


P Lt à la dema'ue de la nimnission des tinances, nous vou- 
" au moins Obt ir de celle-ci quelques ex} lications. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
? iphe 4 de l'article 6 A, demandée par M. Cristofol, repous- 
sée par le Gouvernement et par la commission, 

J ! iisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 








M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrm 
tiu : 
RS OR NOR. itessedesterescecee ‘O3 
Majorité absolue...........oessossoossu se 307 


Pour l'adoption........... 294 
CORRE …ssoovonvorenvese D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 6 A. 
(L'article 6 A, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6 B.] 
M. le président. Je Conne lecture de l'article 6 B: 


Réalisation d'économies. 


« Art. 6 B. — Le Gouvernement déposera, dans les trois mois 
qui suivront la promulgation de la présente loi, un projet de lo 
portant réalisation de 26 milliards d'économies sur les crédits 
ouverts, pour l'exercice 1952, au titre des budgets de fonction- 
nement et d'équipement des services civils. 

« Le Parlement statuera sur ces propositions dans le délai 
d'un mois qui suivra le dépôt du projet de loi. » 


M. Tourtaud demande la disjonction de cet article. 
La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, la lettre rectifi- 
cative insérée dans le projet du Gouvernement sous la forme de 
l'article 6 B propose à l'Assemblée de réaliser 26 milliards «4 
francs d'économies sur les crédits de fonctionnement et d'équi- 
pement des services civils. 

Quel prétexte donne le Gouvernement ? Que les crédits affec- 
tés au fonds routier national et provenant de la majoration de 
droits intérieurs sur les carburants routiers s'élèvent à 26 mil- 
liards de francs. Par l’article 6 B, le Gouvernement prétend dor 
compenser ce qu'il appelle une perte de recettes. 


Rappelons que l'augmentation du prix de l’eSsence, puis du 
gasoil, fut réclamée initialement par le Gouvernement en rai 
son, disait-il, de besoins de trésorerie. Pour faire accepter li 
majoration — même réduite par rapport aux intentions pre- 
mières — des droits intérieurs sur les carburants routiers, on 
argua de la création du fonds spécial d'investissement routier, 
don: l'initiative avait été prise par M. Pineau. 

Notons à ce sujet — la démonstration en a été faite en com 
mission des finances lorsqu'il s'est agi d'affecter seulement 
2 p. 100 de ce fonds routier national aux chemins ruraux — 
+ l'intention véritable du Gouvernement et des protagonistes 
de c? fonds spécial est d'en utiliser les crédits à de grands 
travaux routiers de caractère stratégique. C'est ainsi que la 
construction d’autostrades est envisagée spécialement, au détri- 
ment même de l'activité économique de certaines villes d'où 
la trafic routier sera dévié, 

Mais ce qu'établit nettement la présentation de la lettre recti- 
ficative qui prévoit 26 milliards d'économies sur les crédits de 
fonctionnement et d'équipement des services civils, c’est 
d'abord que la création du fonds d'investissement routier n'a 
été qu'un trompe-l'œil pour ebtenir une majoration du prix 
des carburants. Les besoins de trésorerie étant motivés par 
sa politique de guerre, le Gouvernement ne peut que destiner 
à des fins militaires le maximum de crédits. Tel est le premier 
objectif de l'article 6 B. 

Ce qu'il faut souligner, en deuxième lieu, c'est que les 
26 milliards d'économies doivent résulter en tout état de cause 
d'une réduction des crédits de fonctionnement et d'’équipe- 
ment des services civils. 

Or, la discussion des budgets civils, dont certains sont votés 
définitivement, a montré combien ces crédits étaient insuffi- 
sants, M. le président du conseil lui-même a dû en faire l’aveu 
en précisant que, bien évidemment « tout ce que nous avons 
donné en plus... » — c’est M. Pleven qui parle — « aux 
dépenses militaires, nous l'avons donné en moins à la recon- 
struction et aux investissements ». 


Le groupe parlementaire communiste a souligné à maintes 
reprises, au contraire, la nécessité d'accroître les dépenses 
fonctionnement, de reconstruction et d'équipement des servi- 
ces civils. 11 l’a montrée notamment en ce qui concerne l’équi- 
pement sanitaire de notre pays, en soulignant l'état de déla- 
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brement de certains de nos établissements hospitaliers, le Cela étant, je voudrais demander au Gouvernement quelques 
pois nombre insuffisant d'hôpitaux et l'insuffisance des personne!s. précisions sur le déroulement possible de la discussion lorsque 
Ft c'est sur de tels crédits que vous voudriez réaliser des éco- ] | et dé { I rlant réalisauon d économies sera dé neû 
nomies ? ll est possible a s Conesmeméht oume nome. de de. 
Voudriez-vous en faire égalemcut sur les crédits qui conce! homes qui, pour des raisons valables, ne } urront ètre accep= 
" pent l'éducation nationale ? Je rappellerai que, pour l'an lees par l'Assemblée, Celle-ci aura-t-elle le droit de proposer, 
1952, il est prévu en tout et pour tout, pour l’enseignement en mpensalion, des économies sur d’autres chapitres ? Le 
primaire, 2 milliards de francs, qui permettront à peine la uouvernement s'opposera-t-il à des initiatives de | Assemblée 
création de queique %M classes neuves, puisque, sur ce total en lte matière ? Je ne le pense pas. 


ii faut prévoir es crédits destinés aux réparations qui sont, 
on le sait, très importantes. Pour l'enseignement du premier 
degré, c’est au moins 50 milliards qu'il faudrait, sans compter 
les crédits inscrits au budget de la reconstruction et de l'équ 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. À con- 
n qu es propos ns ne portent pas sur des crédits éva- 


ement et ceux provenant des reports. Enfin, il faudrait au : FES" 
Leiss 3 milliards de francs ho les autres ordres d'ensei- r vapporèour gonéral. Bien sûr À. Se à moucre 
gnement, au titre des constructions pour l’année 1952. er . er ve res à ç : se pu 40 De à E . b a ét 
1 M | dbe CHE Das mul Vaia es, 
D'autre part, les crédits insuffisants de ce même budget En conclusion. mesdames. messieurs ie r« mm e très 
de l’éduzation nationale ne permettront pas de créer les 2.0tk) sitemens, à Pc RS ns : e de 3 
\ostes d'agrégés et de lice neies dans ies 1vcees el collèges el donne le Gouvernement pout ré 1l ser du ù ü ne Pr ; kt ms 
es milliers de postes d'instituteurs indispensabies, pas plus souhaite qu'à ce rendez-vous nous soren si noie et 
qu'ils ne permettront un fonctionnement normal des établis au déterminés qu'il a pu ppaï itre qi e n 1S l'étior s 3 
sements d'enseignement publie, en particuiier des centres { r1 rs Jours, dal ct rt ins Le { urs ut | Leu mblée { > pe 
d'apprentissage et des écoies normales primaires. En réalité, moment-là. il ne s'ac ra pas seule ù nt à lem . de \ 1 ne. 
c’est 10 milliards supplémentaires qu'il aurait fallu pour obte- nement de faire des économies np s ” ra po ch cun de no S 
| pir un fonctionnement satisfaisant de ces établissements. de les signer de son vote et à en prendre la responsabilité. 
{ Oserez-vous, pour les besoins de votre politique de guerre, \pplaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre, 
)N- réduire ercore les crédits si insuffisants accordés au titre de a droile el à l'ertrème droile.) 


l'éducation nationale ? 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjon( lion do 


Allez-vous plutôt envisager de réaliser des économies sur tous l'article 6 B, demandée par M. Tourtaud, 
les crédits d'équipement, alors que le montant des prêts prévus 
au budget des investissements économiques et sociaux est déjà M. René Lamps. ous demandons le serutin 
très insuffisant ? ; 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
1- M. le vice-président du conseil, ministre des finances, ]:< Le écrutin est ouver! 
le pe sont pas visés. 
- Les voles sont recuvillis.) 
l M. Auguste Tourtaud. Dans votre lettre rectificative, moi ba cer ' l LS 
sieur le ministre, j'ai bien noté : « au titre des budgets de fon M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
tionnement et d'équipement des services civils ». Le scrutin est cios. 
; . à. . : à . MM. Les secrétaires font le dénouil nt des vote 
| M. le vice-président du conseil, ministre des finances. || 1M secrétaires font le dépouillement des votes.) 
: ‘a cr dore à ("( & ( *! , ui Le pi V L n'oct A . 4 
: s'agit du bu get de re instru tion et d'équipement et il n'est M. le président. Vo e résultat du dépouillement du serutin, 
pas prévu de prêts dans ce budget. 
2 | Nombre des votants ............ sec essiee GIS 
lu M. Auguste Tourtaud. Les prêts sont compris dans les crédits d 
à * Majorité absolue .......... céosohecsreoses 310 
\ d’'investissements, mmais si vous touchez au budget de la 
la reconstruction et de l'équipement, c'est autant de crédits qui Pour l'adoption ......... TE 
r'e- viendront en diminution, au détriment de l’ensemble des tra Contre 517 


vaux comme des entreprises. 


Toucherez-vous également aux maigres crédits affectés à L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





l'équipement rural ? Vous avez consacré trés peu à la recons- W Rol 
. ; ‘he : tobert eécourt avait dépo un ah ndem l l ») pars 
n truction et à l'équipement en ce domaine — 1% milliards seule- tict # : . à L pose un amen ent qui me paraît 
nt ment pour le budget de 1952 — et nombreux ont été ceux de nos du dé 
a collègues qui ont souligné le peu de crédits pre vus notant nt M. Robert Lecourt, Oui, moneieur le président, 
es pour les adductions d'eau et les travaux d'électrification des 
Is campagnes. M. le président Je \ais consulter l'Assemblée sur l'article. 
la P > , 1 ! e 1: 
| our toutes ces raisons, nous demandons la disjonetion di 
\ ( l , an J o o1 né Comm icte te ) , 
24 l'article 6 B. Nous n'avons pas cessé de protester contre une M. René Lamps. Le grou nmuniste votera contre. 
ds | i tend à rogner jours les crédits de fonctionne- 
. politique qui tend à rogner 7 urs les crédits de fonctionne: dis D ébubs jé sn fans à à 
ment des budgets civils pour dégager davantage de crédits à M. le président. Je mets aux v À e6B. 
ti- affecter à la guerre. Dans ces conditions, nous invitons l'Assem L'article G B, mis aux voir, est adopté.) 
de blée à voter avees nous la disjonction. (Applaudissements à 
st SOPNRE GunçRe.) [Article 6 quater.] 
La . 
ix M. le présidént. La parole est à M. le rapporteur général, nr 
— P I Pi - M. le président. « Art. 6 quater. — Le Gouvernement dépo- 
er M. le rapporteur général. J'indique à l’Assemblée que cette seri, Gans Un léiai ue quats mois à compte de la promulga 
er nouvelle lettre rectiticative a été déposée à la suite de la prise LION ue là presenic , le projei de loi organique prévu par 
. bheie 16 » | nétitrnf t réolant lo ma ln nrécontatin 
en considération du texte gouvernemental, C'est dire que la L'ATtM - 0 le la Conelitution et réglant le mode de présentation 
E commission des finances n'a pas pu et ne devait pas se saisir iu puise: » 
me de cet article 6 B, qui traite des économies, Je mets aux voix l'artice 6 quater. 
st 
C- 11 me sera cependant permmi= le dire, en mon nom personne 1, L'article 6 quater, mis aux voir, est ad )pté \ 
qu'il s'agit là certainement d'un rendez-vous que je Gouvcr- 
és nement demande à l’Assemblée. M. le président. La suile du débat est renvoyé à la prochaine 
ti- Il n'est nullement question, pour le Gouvernement, de pro- 7 
eu céder à des économies par décret, mais d'effectuer le dépôt d'un 
es projet de loi sur lequel l'Assemblée nationale aura à statuer 5 
1x ans un délai fixé par le texte. 
e dans un délai fixé par le texte RENVOIS POUR AVIS 
Comme il s'agit d'un rendez-vous, je suis persuadé que très 
nombreux sont ceux qui, ayant depuis queiques jours beau- M. le président. La commission de Ja marine marchande et 
jo coup parlé d'économies, se trouvent d'ores ei déjà prêts à des pêches demande à donner son avis sur la proposition de 
: accepter ce rendez-vous pour signer de leur vole ies économies loi (n° 2145) de M. Louwus Vallon et plusieurs de ses collègues 
à qui seront proposées. sur le contrôle et la réglementation des ententes industrielles 
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et commerciales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
(n° 2346) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un service d'autorail rapide, 
reliant chaque dimanche de la saison d'hiver, Bourges au 
Mont-Dore, afin de permettre aux touristes et skieurs du Cher 
la pratique des sports d'hiver, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la comimission de l'éducation nationale. 


La commission de la presse demande à donner son avis sur: 


to la proposition de loi (n° 2041) de M. Gosset et plusieurs 
de ses collègues concernant les annonces judiciaires et légales, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation ; 

22 la proposition de loi (n° 2205) de M. Grenier et plusieurs 
de ses collègues tendant à attribuer une avance de deux mil- 
liards au fonds d'aide à l'industrie cinématographique créé par 
la loi du 23 septembre 1948, dont l'examen au fond a été 
renvové à la commission des finances. 


Conformément À l'article 27 du règlement, } Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


0— 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai :ecu de M. Guy Petit et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à apporter une aide substantielle aux habitants 
et aux co.lectivités des régions sinistrées par les calamités 
ubliques résultant des intempéries, et à déposer un projet de 
loi créant une caisse nationaie des calamités publiques. 

La proposition de réso:ution «era imprimée sous le n° 2364, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. ‘Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Saivre une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à proposer à l’Assemblée des 
Nations unies une commission d'enquite dans les pays de la 
ligue arabe avant porté plainte contre la France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2367, 
distribuée et, s'il n'v a pas d'oprosition, renvoyée à la commis- 


sion des affaires étrangères. issentiment.) 


= J— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Halbout un rapport fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre sur la proposition de loi de M. Triboulet et plusieurs 
de ses collègues tendant à indemniser les commercants, indus- 
triels ou artisans de la perte de leur droit au bail des immeubles 
ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, lorsque ces 
immenbles ou locaux ont été détruits par suite de faits de 
guerre (n° 920). 

Le rapport sera imprimé éous le n° 2365 et distribué, 


J'ai recu de M. Abel Gardey un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1951 (finances) en vue de l'assistance 
économique à la Yougoslavie (n° 892). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2366 et distribué. 


s D' 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 7 janvier, à quinze heures, première 
publique : 


srance 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'amendement n° 226 de MM. Sourbet, Mitterrand, Chastellain et 
Maurice Faure à l'article 1%, contre tous sous-amendements et 
textes additionnels de nature à le modifier, à en réduire la 





portée on à en retarder l'application, et contre toutes motions, 
demandes de disjonction, et tous autres amendements, pré. 
sentés audit article 1* de la lettre rectificative n° 2217 au projet 
de loi n° 1955 portant réforme, dégrèvements et dispositions 
fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 ; 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption du 
texte proposé par la commission des finances pour l'article 2 du 
projet de lui portant réforme, en. age et dispositions 
tiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, complété par 
le sous-amendement n° 294 de MM. Mitterrand et Maurice Faure, 
contre toutes motions, demandes de disjonction et tous autre, 
amendements présentés à ces textes et contre lous textes ali 
tionnels de nature à en réduire la portée ou à en retarder l'ap- 
plication ; 


Vote sur la question de confiance poste pour l'adoption de 
l'amendement n° 252 de MM. Mitterrand, Chastellain, Maurice 
Faure et Sourbet à l'article 3, complété par le sous-amendement 
n° 295 de Mme Francine Lefebvre, contre tous autres sous-amer- 
dements et txtes additionnels de nature à le modifier, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application et contre toute; 
motions, demandes de disjonction et tous autres amendemen! 
présentés audit article 3 de la lettre rectificative n° 2217 au pro- 
jet de loi portant réforme, dégrèvements et dispositions fiscales 
en vue de l'équilibre du budget de 1952. 


Vote sur la question de confiance poste pour l'adoption de 
l'article 4 du prujet de loi n° 1995 portant réforme, dégrèvements 
et  spositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1%:?, 
contre toutes motiovs, demandes de disjonction et tous amen- 
dements présentés à cet article et contre tous textes additionnels 
de nature à en réduire la portée ou à en retarder l'application; 


Vote sur la question de confiance posée contre toutes demar 
des de disjonction de l'article 5 de la lettre rectificative n° 2217 
au projet de loi n° 1955 portant réforme ,dégrèvements et dis- 
positions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952; 


Vote sur la question de confiance posée pe l'adoption de 
l'amendement n° 253 de MM. Mitterrand, Chastellain, Maurice 
Faure et Sourbet, à l’article 5, contre tous sous-amendements 
et textes additionnels de nature à le modifier, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'application et contre loutes motions, 
demandes de disjonction et tous autres amendements présentés 
audit article 5 de la iettre rectificative n° 2217 au projet de 
loi n° 1935 portant réforme, dégrèvements et dispositions fis- 
cales en vue de l'équilibre du budget de 1952; 


Vote sur la question de confiance posée contre les articles 
additionnels proposés par M. Waldeck Rochet (n° 249), M. Viatle 
(n° 297) et Mme Francine Lefebvre (n° 03) après l'article 5 
de la lettre rectificative (n° 2217) au projet de loi (n° 19% 
portant réforme, dégrèvements et dispositions fiscales en vue 
de l'équilibre du budget de 1452; 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'article 6, modifié par les amendements de M. Ulver (n° 243) 
et de Mme Francine Lefebvre (n° 307), de la lettre rectiiicative 
n° 2217 au projet de loi n° 1935 portant réforme, dégrèvements 
et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, 
contre toutes motions, demandes de disjonction et tous autres 
amendements présentés à cet article et contre tous textes addi- 
tionnels de nature à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et des lettres 
rectificatives (n° 2217 et 2332) au projet de loi portant réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du 
budget de 1952 (n° 2135, 2204, 2222, — M. Chârles Barangé, rap- 
porteur général) ; 


Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
(n°* 2192, 2307. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 


S'il y a lieu, suite de la discussion, en deuxième lecture, des 
textes budgétaires amendés par le Conseil de la République. 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite des diseussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Jaissr. 


—— 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la troisième séance 
du 19 décembre 1951. 


Page 9443, 1 co:onne, deuxième alinéa de l'intervention 
de M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, 


Au lieu de: « … lois de 1890 et de 1893 », 
Lire: « … lois de 1880 et de 1893 ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 3 janvier 1952. 





Page 34, 2 colonne, après la rubrique n° 3, insérer la nou- 
velle rubrique suivante : 


— 3 bis — 
DérÔT D'UN RAPPORT 


« J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de Joi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 (n° 2331). 


« Le rapport sera imprimé sous e n° 2336 et distribué. » 





PE LL PP PT PSS ST SPP PT LS ST LL TT 


Désignation de candidature pour la commission chargée d'as- 
sister le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, dans la gérance de la tranche nationale du fonds 
d'investissement routier. 


(Application de l’article 19 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 1° janvier 1952, la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme présente la candidature -de M. Lita- 
hen pour faire partie de la commission chargée d'assister le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
dans la gérance de la tranche nationale du fonds d'inveslisse- 
ment routier. 

Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant Ja 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 








— + 0 + 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Hénaul et plusieurs de ses collègues, tendant: 1° à célé- 
brer dignement le centenaire de la création de la Médaille 
militaire ; 2° à créer un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur à des médaillés militaires ; 3° à exonérer de taxes 
et impôts les manifestations, kermesses, etc., organisées au 
profit des œuvres sociales des médaillés militaires; 4° à 
émettre un timbre commémoratif; 5° à prévoir un crédit de 
cent millions pour l'organisation de ces manifestations 
(n° 1725-2195), formulée par M. Pierre Villon. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 





++ 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSBMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(115 membres au lieu de 116) 


Supprimer le nom de M. Bendjelloul. 
GROUPE PAYSAN ET D'UNION SOCIALE 
(19 membres au lieu de 18.) 


Ajouter le nom de M. Liautey (André). 
—  —24@98—— —_— 








QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 JANVIER 192 
(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 


DA MR mn nur de Sep LRa T Lo s Lune es 0e à 6 € 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigtes et ne 
conterur aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
namimément désignés. » 


UN VENT TOC VE ROC eTÉDS LE D 6 © » 06 6 6 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in extenso; dans Le mois qui sud ce‘ie pubhcation, 
les réponses des manustres doivent également y étre publhées. 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déciarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à ture erceptionnel, 
qu'us réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercédet 
WA 1NOIS » . 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2109. — 5 pen 1952 M. Cagne expose à M. le président du 
conseil que, lurs de la discussion sur le fonctionnement des services 
civils (présidence du conseil), l'Assemblte nationale, dans sa stance 
du 13 décembre, eut à examiner le budget relatif à l'agence française 
de presse. Des déclarations méanes du ministre de l'informalion, 
il ressort que certaines personnalités (ministres, députés, ete.) perçoi- 
vent de l'agence France Presse, pour la remise d'un ou ce plusieurs 
articies, une somme variant suivant l’ordre de grandeur ou, plus 
exactement, suivant le contenu politique de ceux-ci. HN lui demande 
a) le nombre d'articles ainsi rémunérés; b) le nombre d'hominesg 
politiques tdéputés, anciens ministres) qui ont été ainsi rému- 
hérés, quels sont leurs noms et les sommes perçues par chacun 
d'eux 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


2110. — 5 janvier 19:52 M. Védrines demande à M. te ministre 
de l'industrie et de l'énergie : fo alors que des puits de min ont 
éié fermés dans le bassin du Noré et du Pas-de-Calais, dans le 
bassin d'Auvergne et dans diverses autres régions de France, dans 
quelles conditions du charbon ture débarque à Marseille et, trans- 


port ensuite par voie ferrée, est brûlé dans certaines ntrales 
lhermiques de la région de Valenciennes: 2 s'il isidère que cette 
opcralion est plus rentable que la consommation, dans les mméimes 
centrales, du charbon des mines francaises en voie de fermeture. 


, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS EY TOURISME 


2111. — à janvier 1952, — M. Goudoux expose À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la Société 
nationale des chemins de fer français a décidé la suppression du 
gardiennage des passages à niveau ne 274 bis,. commune de Vaniz 
et 281 bis, commune de Brive, sur la ligne Limoges—Brive par 
Nexon. Cette décision, qui a entrainé la suppression de deux postes 
de garde-barrières et le licenciement pur et simple de l'une d'entre 
elles, a créé une vive émotion dans la région intéressée, Crtte 
mesure porle alleinte à la sécurilé ces usagers du chemin de fer, 
et surtout à la circulation et aux riverains. Elle soulève de vives 
caen ge qui se sont traduites par la signature de pétitions par 
‘ensemble de la population et le vote des enotions catégoriques des 
conseils municipaux, non seulement deS communes intéressées, mais 
aussi environnantes. I! lui demande queles mesures il compte prendre 
pour faire rélablir le gardiennage et assurer ainsi la sécurité. 


© 0 2—————— —— 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2112 — 5 janvier 1952. — M, Deliaune expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) qu'un certain 
nombre d'enfants de troupe n'ont pas pu, en raison des circons- 
lances, contracter à l'âge de dix-huit ans, l'engagement de cinq 
ans prescrit par la loi et que pour cette raison, ils ont été conservés 
à i école d'Audinac en attendant que se présente la possibilité de 
remplir leurs obligations. Précisément l'un d'eux à souscrit un enga- 
gement provisoire le 22 novembre 1943 à l'école de la garde, alors 
qu'il avait atteint dix-huit ans le 5 février 1943. La situation de 
l'intéressé lut régulariste le 22 février 2946 par son nouveau régiment 
qui fit partir son :engagement de cinq ans à compter de la date à 
laquelle H avait atteint ses dix-huit ans (5 février 1943) et l'intéressé 
fut libéré le 5 février 1948. Cet ancien enfant de troupe étant devenu 
fonclionnaire, il lui demande si l'administration à laquelle il appar- 
tient ne doit pas compiler, pour son avancement et sa retrail£, la 
période validée du 5 février 1943 au 22 novembre 1943. 


ee 
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2129. — 5 janvier 1952. — M, Bouxom expose à M. le ministre des 
AFFAIRES ETRANGERES finances et des affaires économiques que le rapprochement des r. 
ses aux quesiions écrites nes 14656 (finances) (26 juillet 1%) 
2113 — 5 janvier 1952 — M, lsorni demande à M. le ministre des 15601 (reconstruction) (7 octobre 1920), démontre l'accord de: 


affaires étrangères: 1° si un attaché culturel a le droit d'intervenir 





auprès d'une société étrangère, dans le pays où il est accrédité, afin 
que relle société se prive du concours d'un ressortissant français 
qui, n'étant pas condarmné, jouit de l'intégralité de ses droits; 2° si 
un consulat de France a le droit de se [aire remettre le passeport 
d'un ressortissant français et de refuser par la suite de le lui 
remettre, sans allkéguer aucun prétexie 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Quta — 5 janvier 1952, — M, Cristotol allire l'attention de M, le 


ministre des anciens combattants et viciimes de la guerre sur la 
l'attribution 


loi n° 51-1124 da 26 septembre 1951 qui a pour objet 
de bonificalions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active à la Résistance; et lui demande à quelle date sera publié 
le réglement d'administration publique devant fixer les c« nditions 
d'an ion de ladile loi et les règles de fonctionnement de la 
Comm centrale prévue à l'article 3. 
BUDCET 

115. 5 janvier 1052 — M, Christiaens ex:0:e à M, le m'nistre 
du budget que larli'le 7:01 du code général des impôts indique 
que les s ences arbhitrales, les accords survenus en cours d'ins- 
tunce ou en sul d'expertise ou d'arbitrage, doivent faire l'objet 
d'un ! verbal, lequel est déposé au gretfle du trbunal compé 
ten! dans le délai de vingt jours et enregistré, le tout à peine de 
hu Or, le trailé de l'arbitrage civil et commercial de M, Jean 
Robert fat état d'une lettre du ministre des finances du 1% avril 
1919, aux termes ‘de laquelle les sentences arbiltrales intervenues 
en dehors d'une procédure judiciaire, ou non revèlues d'une ordor- 
nance d'exequainr, n'ont plus à faire l'objet d'un procès-verbal et 
sont définttivement dispensées d'enreg strement, NH lui demande si 
celle réponse disvoense des droits d'enregistrement Îles sentences 


nbres organisées par Îles groupements 


rendues par les ch rrbitrales, 


Commerciaux 


2116. 5 janvier 1952 — M, Delbez demande à M. le ministre 
du budgel: 1° à quelle date la cour de discipline budgelaire, pré- 
vue qar la loi du 2 seplembre 1938, s'est réunie puur la première 
fois; 2° de combien d'affaires elle a été saisie jusqu'à ce jour, 
3 unbien de condamnations à l'amende elle a prononcées, 
jo lles ont été les autorités, parmi celles prévues à l'article 10 
de la lei, qui ont eflectivement mis la Cour en mouvement. 


COMMERCE Ë: RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Qn17. — 5 janvier 1952 — M, Goudoux expose à M, le ministre du 
commerce et des relations économiques extérieures que le nouvel 
décembre 1%51 entre la France et 


accord nmnimerciai signé le 18 

l'Italie prévoit, entre autre, l'importation en France de 8.000 tonnes 
de ;ommes de provenance ilalienne; que cet accord fait suite à 
d'autres du même genre qui ont permis, pour l'année 191, l'entrée 


d'un fort tonnage de pommes entraînant ainsi l'eflondre- 
prix et la mévente, pour cette marchandise, à la produc- 
il lui s'gnale que dans le département de la Corrèze, 


en France 


ment des 


tion. De plus, 
il reste, sur la récoile de 1951, plusieurs milliers de tonnes de pommes 
à vendre dont plus de deux mille tonnes pour les seuls cantons de 


Treignac, Uzerche, Dbonzenac, Il lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour assurer sur les marchés aussi bien intérieur 
qu'extérieur la vente à des prix rémunéralteurs de la récolte de 
porumes de l'année 1961, 





EDUCATION NATIONALE 
2118. — » janvier 192. — M, doseph Denais demande à M, le minis- 


tre : » l'éducation nationale comment se justifie le coût d'un élève 
de l'enseignement technique d'Etat, soit 40.000 francs, alors qu'un 
élève de l'enseignement technique du département de la Seine 


goûte 35.000 francs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2119. — 5 janvier 1952, — M, Bouxom demande à M, le ministre des 
nnances et des affaires économiques: 1° si la taxe de la contribution 
foncière ne devrait pas être faite au nom des locataires d'H. M. 
plutôt qu'au nom de l'organisme bailleur, puisqu'en vertu des dis- 
positions de la loi Loucheur, ces locataires peuvent être considérés 
comme d'éventuels propriétaires en voie d'accession à la propriété 
de leur Jocal; 2° de préciser le véritable bénéficiaire de l'accession 
à la propriété des locaux d'H, B, M., édifiées au titre de la loi du 
uillet 1928; %e s'il compte donner des instructions pour que la 
taxe de la contribution foncière soit faite au nom du bénéficiaire. 








mini-tres pour considérer le remboursement de l'impôt foncie: 
propriétaire, comme un supplément de loyer « imposé ou ! 
dans ia mesure où celui-ci y est assujetti », préc'euse addition 
laquelle le locataire d'habitations à bon marché risquerait d 
sup; -rlêr un loyer principal égai au loyer scientifique, tel qu'i 
dans l'arrêté interministériel du 12 juillet 1919, augmenté d'un 
suyplémentaire correspondant à la copiribution foncière, ce q 
contraire aux dispositions de l'article 69 de la loi du 17 sept: 
198. 11 lui demande de bien vouloir approuver la précision de M 
Iminstre de la reconstruction et de l'urbanisme, 





2121, — 5 janv'er 1992. — M. Bouxom demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel e-t le ben! 
des revenus fonciers tirés d'un logement MH. BH, M. pour 
À game de la taxe de rontribulion foncière soit conforn 
code général des impôts, dans les cas ci-après: a) locataire d'Il h 
ne désirant pas arcéder à la propriété de son logement; b) lo-a 
d'H. B. M. en cours d'access'on à ïa propriété de son local 
que prévue dans la loi du 43 juiliet 1928; €) locataire désirant a 
A la propriété Ce son Jogement mais à qui l'organisme d'H. 1! 
la refuse sans motif légal; 2° en rappe:ant que les organism 
R. M. sont considérés comme des prestalaires qui, en princi] 
devraient poursuivre aucun but | = lucre (art, 41 de la |! 
14 juil'et 128), sur quelle assiette est établi l'impôt foncier le 
ni l'organisme d'M. BR. M., m le locataire, gen considérés « 
propriétaires, ne tirent les revenus imposab'es servant à la 
imnination de la taxe proportionnelie et, dans le cas où rett 
serait néanmoins imposee, qui doil la payer, du locataire 
l'organisme d'I., B, M, 





2122. à janvier 1952. M. Bouxom fait remarquer À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'impot 
cier élant une charge ce la’ propriété, ne parait pas constitu 
suppément de loyer (code général des impôts), Le propriét: a 
n'est, en fait, que J'agent pavant avec le fruit du revenu de la 
priété. Lorsque le locataire paye !la contribulion foncière, : 
acte de propriétaire et réserve ainsi les droits que lui confère 
du 13 juillet 1928 quant à l'accession à la propriété s'il y est sou 
En considézant le remboursement de l'impôt foncier comimx 
supplément de loyer et non comme une charge fiscale, le mir 
fait courir à l'éccupant d'un local d'habitation à bon marché so 
à la loi Loucheur, le risque de mettre en question son di 
l'acquisition de son local, et en même temps il fait prévaloir 
nion se‘on laquel'e les organismes d'habälations à bon marché con 
sidérés comme prestataires, et inscrits pour les occupants au 
Cepuis trente ans, pourraient faire jouer la prescription acquisit\ 
leur faveur, bien qu'aux frais de l'occupant, résultat nelten 
contraire aux buis envisagés par la loi Loucheur. Cette loi n'a | 
permis aux organismes d'habitations à bon marché d'accéder à !a 
propriété, mais seulement aux travailleurs vivant principalemen:! 
leur salaire. HN ne parait donc pas y avoir de différence entre 
personne qui à acquis la propriété de son logement et celle qu 
en cours d'accession à ceîle propriété, 11 lui demande si sa répo 
à la question écrite ne 11656 ;27 juillet 190) a été prise en cor 
mité avec la loi du 13 juillet 9928 et ie code générai des impôls 
d'en donner toutes justifications légaies en cas de maintien. 





2123. — 5 janvier 1952, — M. doceph Denais demande à M. |. 


ministre des finances et des affaires économiques pour quels mot 
1%: 


la loi du 29 juillet 1949 avant aboli ceile du 4 septembre 
le conseil natonal du erédit rena pratiquement celte abrogat 
sans ellet, en interdisant aux banques de remettre leurs papi: 


aux recouvreurs, ct en imposant, À la Banque de France, de refuse:, 
à l'escompte, tout papier non domicilié. 


INFORMATION 


2124. — 5 janvier 1952. — M. Detbez demande à M. le ministre 
de l'information: 1° si des informations judiciaires ont été ouvert:: 
contre lous es journaux quotidiens ayant paru durant les anné 
d'occupation; 2° queiles ont été, pour chacun de ces journaux, 
la conclusion de l'information et la date à laquelle elle est int 


venue; 3° :e cas échéant, la peine prononcée contre « la person 
morale », les condämnations subies par la ou les PE pl 
siques poursuivies en raison d'une participation la diresti 


ou à la rédaction du journal, la date des jugements et la juridic! 
qui les a prononcés. 





JUSTICE 
2125. — 3 janvier 1952. — M, Delbez demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si des formations judiciaires ont été ouvertes 


contre tous les journaux quotidiens ayant paru durant les ann: 
d'occupalion; 2" quelles ont élé, pour chacun de ces journaux, 
la conclusion de l'information et ia date à laquelie elle est ‘nte 
venue; 3° le cas échéant, la peine prononcée contre « la person: 
morale », les condarmnetions subies par la ou les personnes ph) 
siques poursuivies en raison d'une participation la directi 
ou à la rédartion du journal, la date des jugements et la juridiction 
qui les a prononcés. 








des 


stre 


istre 





ASSEMBLI F_ N VA TIONALE 





e126. — 5 janvier 1952. — M. Grousecaué, eslimant qu'il importe 


que le corps des gardiens de prison soit au-dessus de ut soûun et 
ayant appris qu'à la suite de récentes évasions un gardiet 
d'intelligences avec les prisonniers aurait ét s 

était ancien policier révoqué, demande à M, le ministre de la justice 


dans quelles conditions un tel fait à pu se prœluire « 


information de presse est exacte, s'il s'agit d'un cas 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2127. — 5 janvier 1952. — M. Chassaing demand M. 12 mi Inistre 
de la santé publique et de la population qu 
prendre pour faire appliquer l'arrélé du 23 fésrier TR 9 nr latif à 


l'aménagement et au fonctionnement des dispa 


Jeux, arrêté dont l'article 26, q n'a | ! : x 
cement d'application dans certains départern est varant 
de l'indépendance des médecins phlisolo s et T Hiabora 


tion conflante avec les dispensaires 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2128. — 5 janvier 1952 M. Barthé:émy expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un rutilé 4 \ guerre 


1914-1918, pensionne à 110 p. 1, atleijnt de trois bl 1 üyant 
subi conséculivement à celles-ci quinze op l souffrant de 
maladie de cœur et d'aortile graves, subissant u de diather- 
mie et radiothérapie élalée sur vingt Séances a -Hivu 1 dépar 
tement voisin, et obligé, du fait que les vi | heunin de fer 
et d’aulocars ne desservent pas la localité où il est domiciié, d'ul 

liser sa voilure personnelle, qui ne peut obl ° \ 

sociale, que le remboursement de ses frais de déplacement sur la 
base d’un billet de tn insport en Coimin Li { « 1 <tation 


d'autocar la plus proche, se ‘ i < ! 
trouve pas opportun d'assouplir éventuellement la réglementation 


\ 
de la sécurile sociale afin que soit _ reinboursés aux gra mulilés 
malades et infirmes, les frais de LE vort qu'ils sont effectivement 
contraints de débourser pour aller suivre les trailemer médicauy 


qui leur sont prescrits, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2129. — 5 janvier 1932. — M. Bernard Lafay demande à M, le 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° com 
ment il se fait que des fonctionnaires et agents de service de la 
météorologie nationale, dont le reclassement ou l'intégration dans 
les cadres a été prononcée il y a plusieurs mois, par applicalion de 
l'ordonnance du 15 juin 195 relative aux candidats ernpêchés d'accé- 
der aux fonctions publiques par suile d'événements de guerre, n'ont 
pas encore oblenu les avancements correspondant à leur rerlass: 
ment, qui date de 1946 pour la plupart d'entre eux, 2° dans quel 
délai les arrêtés d'avancement dont il s'agit seront publiés, tout 
avancement élait bloqué d'ici là pour l'ensemble du 1rps des 
adjoints techniques de la météorologi 





2130. — 5 janvier 1932, — M, Valabrègue expose à M, le ministre 
des travaux publics, des transpcrts et du tourisme que le décret du 
14 novembre 149 prévoit que les articles 23, 27 et 29 dudit décret 
leront l'objet d'arrêlés ministériels et d'instructions; et lui demande 
à queile date ces documents seront publiés, 





ps 0 © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


BUDGET 


900. — M. Rabier expose à M, le ministre du budget les faits Sui- 
vants: un contribuable imposé, en 140, à la sur'axe progressive 
révenus de 1919) dans la métropole, a transféré son domicile dans 
le département d'Oran, au cours de l'année “ , le perceplteur des 
contributions directes en France réclame ce contribuable Îles 
icomptes provisionnels exigibles en vertu de l'article 1664 du code 
+énéral des impôts à valoir sur l'imypx sition de 1951. Or, le redevable 
it cotiser à l'impôt complémentaire Algér où il a régulière- 
inent souscrit la dé Jaration de ses revenus de 1950, Ni demande: 
1° si la réclamation des acomptes est fondée, le principe de la 
territorialité d2: l'impôt paraissant violé; 2° comment, si le contri- 
buable défère à cette réclamation, il sera dispensé du payement de 
l'impôt en Algérie, en application de ia règle non bis in idem, 5° S'il 
ne serait pas expédient d’exonérer les redevalles ayant, en 1950, 
transféré leur domicile de France en Algérie, de tout versement 
provisionnel, comme il semble avoir été adnmns pour Îles contri- 
buables ayant transféré leur domicile en Sarre. (Quéstion du 
6 novembre ‘Y51.) 


À 


Réponse. — Le contribuable qui, ayant au cours de l'année 1950 
Wansiéré son duinicile dans le ÈS veut nt d'Oran, ne devait pas, 
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1536. M. Duveau exp \ M. le ministre de la défense natio- 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1046. — M. Bcsrary MonsServ'n expose à M. le ministre du travan 
et de la securite sociale ue |! urt ince du 2 février 1965, 1! “3 
par la du 23% août 1458, sli] [ue ni vie ! |- 
leurs = riés peut étre acqui: 12 ré e di vd \ d'ägr r 
justit ion de ving hi] l d'em Î a ‘ , 
s'il peut « retenu utilement 4 l de pt | tes 
la durée de spprenti ve méme nr 6 en e<p - 
formémé \UX ‘ISA£ loeaux, l'en à nourri et logs enti, 
lui fournissant également l'argent de poche, (Question du 6 novembre 
191 
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en s mit nm 
1066. M. de Moustier denande à M. le ministre du travait et 
de la sécurité sociale :i le saarté ou nnaire ayant une gou- 
ve ' ‘ 1 [tu 1 son < st, CONmIM tel, considéré 
corn npiuy lon, en ronséquer verser des nisations 
d'a f ’ bot , nple pers l alors qu'il se 
Ù be ja j 11 Ve : pa intermédiaire de l'entre- 
pri n 1 I de bit i ” roux“ 
(1 l " 
He l rt { i { i i vou 
| | ° ersonnel domestique, doit 
irrt ile L 
\ e, fl ( | ul 
L } f cr èlle d'em x 
1u re des allocations famuliales, En ellet, celle cotisation n 6€ 
at dé main-d'œuvre dans ! 
d elle, munerciale ou ‘Uhérals 
1230. M. Barthèlemy hunic à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale :: \ Léra Imajurtlaire dt ivié à responsalmihté 
CETTE ) erçeu la railement, divdicmie ou rémunéra- 
bo | lu f he ex e dh l n° hé est deflchiare, 
[EN } put ere | « Fr à un Caisse qu Lune 
( irinatis «t tenu aux mèmes obliga- 
u | : | . . ) ‘ er en H rrevant ne 
re" { t 1 ! il 
he p | ; ‘ t \ € Lime qui 
ne \ i lat ir l'application dk a Mégisia- 
to ! card d 1 lo » 44-101 du 17 janvier 198, 
cons-hmie re OUI le nimercants., En ette dernière qualité, ls 
sont da l faire mmmatriculier à Wie isse d'allo- 
cat | ! | mmerce, Le fait que les inté- 
res se th fl res d'un avantage au titre d’une 
léyi le "2 le ne fait rs obstacle à celte obligation 
1353. M. Degoutte vlle M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale « | e 1951 a réduit les péna- 
li $ de re'a"y dans es paseinens vues “alsathns dues à la sécu- 
rite i ! l paye auront effectivement Heu avant 
le “air a | | < è que de ‘nbreuses treprises 
s \ é de ! \ lité de l'effurt de trésorerie 
qu ‘ qu nt néanmoins ises de 
5 4 il l lu ment en es d'une 
fra LA 1 pou par la 
s \ i | len l eut donner d'urgence 
le lux pour q les entreprises qui se seront 
a ] \ ren le pénaiilés Question 
du Ta 
Hé po « de 6 d 1 loi Qu 1° seplem- 
bre tu! t ‘ ( ut nas au ministre du travail 
D } \ 1 | déroger. Toutefois, les orranismes de 
t ire apr extinction du principal, des 
ren Les or: es pouvoirs qui leur ont été 
conte I irtic di \ loi du !” septembre 1951 susvisée. 
L'a | d Ù loit permettre, en cas de bonne 
f ‘ L lu nolamment, d l'effort 
fa er à bérer du Ù u, de prolonger prati- 
q | ri ‘ t fans 1 certains € naloveurs 
{ qu ‘ ( latte, des Misaltions principales 
1931 rme de rigueur fixé par la loi pour 
f "1 { tde vue a d'ailleurs « exprimé 
pa ‘ tnt 4 vembre 191 


1355. M. Ferri 1 M, le munistre du travail et de la sécu- 
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Î ’ wctuel de la vislation, aucune disposi- 
i i ‘ glen taire n vise expre nent la situation 
d à resi sabuilé limitée. Aussi, 





lorsque ces associés sont employés et rétribués par la société dont 
ils sont membres, convient-il de rechercher s'iis se trouvent placés, 
vis-à-vis de ladite société, dans une position de dépendance ou de 
subordination. I} semble, à cet égard — sous réserve de l'apprécia 
lion souveraine des tribunaux — que, dans tous les cas où ils occu 
pent eflectivement un emploi rémunéré au service de la société 
les associés non-gérants des sociétés à responsabilité limitée doi. 
vent être assimilés à des salariés, sans qu'i y ait lieu de tenir compte 
du nombre des parts sociales leur appartenant, ni de leurs liens 
éventuels de parenté avec les autres associés. Cette interprétation 
toutefois, n'a pas de caractère impératif à l'égard des caisses pri- 
maires de sécurité sociale ni des caisses d'allocations familiales, Tout 
associé non gérant d'une société à responsabilité iimitée, qui est 
employé et rétribué par la société, n'a donc d'autres voiles de recours 
à sa disposition que celles prévues par la loi du 24 octobre 1946 sur 
le contentieux de la sécurité sociale, lorsqu'une caisse primaire de 
sécurité sociale ou une caisse d'allocations familinies refuse de l'assi- 
miler à un salarié. Ces voies de recours sont les suivantes : a) en pre- 
mier lieu, l'intéressé doit adresser une requête à la commission de 
recours gracieux de l'organisme auteur de la décision contestée: 
aucun délai m'est imparti par la loi pour i’envoi de cette requête 
b) si la commission de recours gracieux confirme la décision de Ja 
caisse ou bien si elle ne donne pas suite dans le délai d'un mois 
à la requête dont elle a été saisie, l'intéressé peut s'adresser alors 
à ia commission du contentieux de première instance de la sécurité 
sociale dans les trois mois qui suivent: soit la date de réception de 
la notification de la décision de la commission de recours gracieux, 
soit la fin du mois suivant le jour de l'envoi de sa requête à la com 
mission de recours gracieux. La commission du contentieux de 
première instance compétente en la circonstance est celle dans le 
ressort de laqueile se trouve le domicile du requérant. Elle est sai- 
sie dans le délai de trois mois susvisé, par simple inscription au 
secrélariat ou par lettre recommandée adressée au secrétaire 





1495. — M. Dubois demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une veuve de guerre, receveuse buraliste, qui 
subit de ce fait, les précomptes sur son salaire, mais qui exerce en 
méme temps la profession de commerçante, inscrite au registre du 
cmmerce, peut prétendre aux prestations de l'assurance maladie, 
(Question du 27 novembre 1951.) 


_ 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, les prestations de l'assurance maladie sont attri 
buées si l'assuré justifie qu'il a occupé un emploi salarié pendant 
au moins soixante heures au cours des trois mois précédant la gate 
de la première constatation médicale de la maladie. Par ailleurs, 
le fait qu'un assuré exerce, outre son emploi salarié, une profession 
non salariée, n'est pas de nature à influer sur son droit aux pres- 
tations. Dans le cas considéré, l'intéressée peut donc prétendre, le 
cas échéant, aux prestalions de l'assurance maladie sur justification 
de la durée minimum de travail salarié indiquée. Il Jui appartient 
de produire à l'appui de sa demande, un certificat délivré soit par 
le maire de la commune, soit par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, et mentionnant le nombre d'heures consa- 
crées par elle, pendant la période de référence, à l'exercice de sa 
profession de receveuse buraliste. Il y a lieu, cependant, d'observer 
que, conformément aux dispositions du décret du 6 juin 1951, com- 
plétant l'article 145 du R. A. P. du 8 juin 1946, le montant du salaire 
moyen à prendre pour base de caleul des cotisations ne peut être 
inférieur, en aucun cas, au montant du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti applicable aux travailleurs intéressés. Au 
cas où les cotisations versées pour la demanderesse seraient infé- 
rieures au chiffre minimum ci-dessus mentionné, la caisse de sécu- 
rilé sociale serait fondée à demander à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones le versement d'un complément de coti- 
sations, Enfin, si l'intéressée, ne remplissant pas les conditions de 
durée de travail requises, ne peut oblenir les prestations en qualité 
de salariée, elle pourrait, le cas échéant, bénéficier des dispositions 
de la loi du 29 juillet 1950 qui a étendu le bénéfice de la sécurité 
sociale, notamment aux veuves de guerre. En application de cette 
loi, les prestations en nature (à l'exclusion des prestations en 
espèces), sont accordées: 1° aux veuves non remariées titulaires 
l'une pension du code des pensions militaires d'invalidité lorsque 
le décès du mari est imputable à un service accompli au cours 
d'une guerre; 2° les veuves non remariées titulaires d'une pension 
du code des pensions militaires d'invalidité dont le mari était lui- 
méme titulaire d'une pension militaire basée sur un taux d'inva- 
lidité d'au moins 85 p. 100 pour les infirmités imputables à un 
service accompli au cours d'une guerre. 





1529. — M. Quénard demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° dans quelle mesure une caisse de sécurilé sociale 
est en droit de refuser à un assuré social, conjoint de pharmacien 
d'officine, le remboursement des frais pharmaceutiques lorsque le 
montant de ces frais a été calcuk conformément au tarif national 
et que les produits en cause on été délivrés par le conjoint pharma 
cien, sur prescriplion médivale régulière; 2° au cas où le conjoint 
assuré social nouvrirait droit au remboursement que dans la 
mesure où les produits délivrés seraient facturés au prix de revient: 
a) ce qu'on doit entendre par prix de revient; b} la manière de le 
calculer. (Question du 28 novembre 1951.) 


Reponse, — 1° Lorsque les produits pharmaceutiques ont été déli- 
vrés sur prescription médicale régulière à un assuré par son conjoint, 
celui<i exerçant la profession de pharmacien, il y a lieu néanmoins 
à atlribution des prestalions prévues par la législation de sécurité 
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sociale: 2e Toutefois, en ce cas, le remboursement des produils ainsi 
délivrés est calculé non pas sur la base du prix de vente au puble, 
mais sur la base du prix de revient et à la condition qu'il puisse 
être justifié du payement, par le pharmacien, du produit dont il 
s'agit, au moyen d'une facture Le prix mentionné: sur cette facture 
est retenu comme servant de base au remboursemen! par Ja cais<e 
de sécurité sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


428. — M. Villard demance à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il peut lui faire connaitre: 1e 
bénéfices ou les pertes réalisées depuis la libération par les sociétés 
suivantes : a) Société nationale des chemins de fer français ; b) Méti 
politain; c) Air France; d) Société aéronautique ; 2° le montant des 
impôts payés annuellement par lesdites sociétés et, éventuellement, 
la part des bénéfices versés à l'Etat; 3° le montant des subventions 
pavées par l'Etat: a) pour couvrir un déficit d'exploitation; 6) pour 
la modernisation de l'outillage et la création d'installations nou 
velles (investissement) ; 4° le montant des investissemems financés 


par le plan Marshall. (Question du 23 août 1951. 
Réponse : 


1o Bénélices ou pertes réalisés depuis la libéralion, 





SOCIÊTÉ NATIONALE | MÊTROPOLITAIN 
des R. A. T. P. à dater du 
chemins de fer français {"" janvier 1949 





francs francs 


1945 . , déve 31.4 24 .000 1.639.223.000 
DIS sooocoooococssouee 196.000 — 2,(657.705.000 
AVET ssococosocoossoeee 534.006) — 1.011.128 000 
1948 33. 742.880.000 — 8.049.075.000 


| 1400868400 116.605 000 — ‘240.176.000 
EP 3 97.243.000 + 1.044.000) 











Pour la Société nationale des chemins de fer français, les chiffres 
précités sont, pour les années 1495 et 1946, ceux qui ont été défini 
L 


à. 


tivement arrêtés par le ministre des travaux publics près avis ( 
la commission de vérificalion des comptes des chemins de fer, 
pour les exercices posiérieurs, ceux arrèlé OVisoirermen 
l'assemblée générale des actionnaires. Ces chiffi représentent le 
déficit d’expioila'ion proprement dit, pour le cacul duquel sont 
considérées comme é:éments de recettes les indemnités suivantes 
que l'Etat est tenu de verser à la Société nationale s chemins dt 
fer français: indemnilé « mnpensatrice » rt la nven- 
tion du ‘1 août 1497) représentant les perl: venant 
de Ja non-acceplation de certains relèvemi 
par la Société nationale des chemins de fer ais; indemnités 
représentant les pertes de recettes afférentes aux réductions dt 
terifs pratiquées par la Socw#té nationale des emins de fer fi 

en application des articles 18 ter et 20 bis de la même « 


1 
t 


? 


fs Propos 


p} 
réductions de tarifs de caractère social notamment). En ce qui 
concerne la Régie autor ve des transports parisiens, elle fait éga 
lement figurer dans ses 1! il les participalions que l'Etat et 
les collectivités lacales, pour lui permettre d'équilibrer son explo 

talio! lui versent en application da a de la loi du 
21 mars 1948 pour compenser les pertes de rerel résultant des 
tarif sociaux, cetle participation devant ! us être limitée à 
13 p. 100 des recettes, et la part de l'Etat ne pouvant excéder Île 
montant cumulé des subventions des Wlectivités loca Le mon 
tant des sommes ainsi versées par l'Etat à la Régie autonome des 
transports parisiens et à la Société mnalionale des chemins de fer 
s n 


français fijure au paragraphe 3; 


| et 


l ! x) 
tee 


20 Montant des impots payés an auellement par ces Sociélés 
et, éventuellement, part des bénéjices versés à l'Elat, 


a) Montant des impôts versés à ‘Etat, 





== 


SOCIÉTÉ NATIONALE 


des 


MÉTROPOLITAIN 


chemine de fer français sr! 


francs 
3.67. 13.000 1.200.000 
6.%,.319.000 762 ‘UM .00k) 
#,715.243.000 1.47.598.000 
16.441 ,519.000 2,275.258.000 
24 .6*4. 280.000 2.05, 70.000 
2 ,721.008.000 3.469 .6k1 .000 











b) Part des bénéfices versés à l'Etat: néant île solde du compte 
Profits et pertes de la Régie autonome des transports paris'ens pour 
1950 11.944.334 francs] sera aflecté à la couverture partielle du déficit 
de 1%1). 
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| Billèr 


n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Man 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Fajon (Etienne), 
Favel 

Fourre!. 

Mme Françor, 


Mine Gabhriel-Péri 

Mme Galicier 

Gautier 

LOVOH). 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Mine Grappe. 

Gravoiié 

Grenier {Fernamd) 

Mine Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Maherel 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sariht 

Mancey André}, 
Pas-de Calais. 

Martel (Henri), Nori 

Marty (André). 

Mlie Marzin 

Maton 


Ont voté contre : 


Barrès 

Barrot 

Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Baylet. 

Ba yrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjel!oul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès 
Bergasse 

Bernard 


Berthet 

Be ssac 
Bettencourt 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges! 


179 


620 
311 


101 
519 


Mercier (André), uise, 
Meunwr (Pierre), 
Côte 4 Or. 
Mido 
Mora 
Mouton 
Muller 
Musmeaux 
Noël (Marcel). 
Patinaud. 
Paul ({Gabrie 
Pierrard 
Mme Prin, 
Pronteau 
Prot 
Mine Rabaté 
Renard (Adrien), 
Aisne 
| Mine Roca 
| Roi het (Waldeck}, 
|Rosenblatt 
R 


sanet! 


Aube, 





Gabriel) 


| 
Sigenor 

| Signot 

| 


Mme Sportissé 
here M Ce) 

| Tulun ‘Ch t 

[Te irné 

|T aud 

I art 

Mme Va l 
Couturier 

Védi! t 

[Vergi 

Mine Vert h. 

\ n (Pierre) 

Z PE) 

Hillremarz 

billotte 

Binot 


Blachette, 

Boga nda. 

Boisdé 

Edouard B: nnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom. 

Brahimi (A) 

Bricout 
Briflod. 
Briot 
Brusset 
Rruyneel 
Buriot 
Buron 
Cadi {Abd el-Kader), 
Catllavet 
aillet (Francis). 


Caliot 10 


Max). 





vier 













































1850 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 35 JANVIER 1952 
‘ | Eluin yLabrousse Monsabert (de). Pluchet. Secrélain. 
rt Este be Lacaze (Menri) Montalat. Mine loinso Chapuis. | Segelle 
[E Evrard La Chambre (Guy), Monteil André), Prache. Senghor. 
{ Mat , bre Lacombe + nistère Pradeau. serafini. 
Fagz elli Lacoste Moutel Eugène), Préiot. Sesmaisuns (de). 
( Faraud |Lalay (Bernard Haute-Garonne. l'rigent Tanguy). Sevnat, 
( Faure :Fdgar Jura [i —$ s! Monte lr'ierre}, Priou Sibué. 
( [Faure ,M Lot !Mim Lai-sac Rhône Pupat, sidi el Mokhtar, 
l \ | Fi 1Y | le Montgoltier (de). Puy. Siefridi 
( [1 l Lamarque-Cando Montilot. Quénard silvandre. 
( l 1 | Ferri (lierre Lanet (Joseph Pierre;,, Montjou ‘de) Queuiile (Henri). simonnet, 
{ lb | Fland Jean-Michel se; Morève. vuilicr Sior 
“lorand [Lanet [Joseph More Quinson, Sissoko (Fily-Dabo). 
( | Fonlubt-! \ber | Lay Pierre-Olivier). Moro G'afferri de). Rabier. simail ÿ 
( : l« : |! pl: \re Mourc het. Railarin 5%.inhac. 
l ! i ‘ irerns ‘Carmille), Moustier (de). Raingeard. sou. 
{ | Fouqu Dupaur rnta Movnet, Ramarony. Souquès, 
( |Fourcade Jacques). [Laurens (Robert), Mutter (André tamonet. Sourbet, 
( | Fouye Avesron Naezelen Marvel). fRanaivo Souste!le, 
( . | n nt Le ait Nazi-Boni. Raveloson. laillade. 
( FT Maurice) Lebon Nenon,. Ravymond-Laurent,. Teilgen (Pierre- 
’ [1 t Lecture! Nigay. Recb Henri). 
( | 1 | | Ur Ninine, Regaudie Temple 
( Le Coulaller Nisse Reille-Soult, Thibault. 
( Le Cozannet : Nocher Renaud Joseph}, Thiriet. 
, | Gail.ard La rit (Francis). Noe (de La), Saône et-Loire. Thomas (Alexandre), 
( an in | Galy-Lasparrou, Mme Lelebvre Noël (Léon), Yonne. | Révillon (Tony). Côtes-du-Nord. 
“it, | Garave Francine). Seine. Notebart Rey. Thomas :Eugène), 
( \ Aisne | uardes Abel). Lefèvre Raymond}, O:mi. Reynaud (Paul). Nord. 
’ | Pierre Ardennes Oopa Pouvanaa. Ribé À (Marcel), Tinguy (de), 
; \ . Lefraru Oucdraogo Mamadou Alg Tirolien. 
( 1 Legendre Ou CLadi Ribe Le (Paul), liteux. 
! Le À Lejeune (Max). Ou Raban Ardèche. loublanc. 
( | Gaule Pierre de), Lemaire Abdelmadijid). Rincent lracol. 
( M er | aument, Mme Lempereur Paiew-ki ‘Gaston), Ritzenthaler. lremouilhe. 
l | Alfred | avin Lenormand (Maurice). seine. Rolland Triboulet. 
. Léotord ‘de Palewski (Jean-Paul), | Rollin (Louis). Turines 
*aul Le Roy Ladurie. Seine-el-OUise. Rougier Ulver 
ft __ Maurice) Le Sciellour Pant on! Rousseau. Valabrègue. 
| Le Sentchat Faquet. Rousselot. Valentino 
( | Letourneau Pasteur Vallery-Radot | Saïah {Menouar). Valle (Jules) 
’ | G s Le Tr “tuer André). Paternot. Saïd Mohamed Cheikh Vallon Louis) 
\ | Go!van Levindrey Patria. Saint-Cyr rage nue y 
.. | “4 t Liautey TA! iré) evene g Suivre (de). Vals (Francis). 
{ l'Ierre) | G rt. Mme de Lipkowski. Pelleray. Salliard du Rivault. ee 7 
( ir | Gouin Félix) Liquard pe ee Samson. _ \jara. 
l nt | G Litalien Penoy. Sanogo Sekou. Vendroux. 
les) ve : 21 Verdi 
( mard Gilles). Liurette Perrin Sauväajon. eraier. 
| G 1 «de Lous'au Petit (Eugène- Savary. Verneuil. 
| ard Grimaud (Henri Loustounau-Lacau Claudiu:) Schaff. Véry (Emmanuel). 
| Grimaud (Maurice), |Louvel à Petit ‘Guy), Basses- | Schmitt (Albert), Viatte. 
l |  Loire-Inférieure Lucas Pyrénées. Bas-Rhin. Vigier. 
Ù M | Grousseaud Lussy (Charles), Peytel Schmitt René), Villard. 
1 Paul), | Grunitzky Mabrut Pflimlin. Manche Villeneuve (de). 
t-Oise | Guérard. Maga (Hubert). Pierrebourg (de). Schmittlein. Maurice Viollette., 
D Marcel), | Gueye Abbas. Magendie Pinay. Schneiter. Wagner. 
| Guichard Mauilhe. Pineau. Schuman (Robert), Wasmer. 
! Guille Maibrant. Pinvidic. Moselle. Wolff. 
| ; | Guislain Mallez lluntevin. Schumann (Maurice),| Yacine (Diallo). 
Lu Rau | Guissou (Henri). Momba Sano. l'ieven (René). Nord. Zodi Ikhia. 
T suitton (Jean) Manceau (Bernard), 
A! b j Loire-Inférieure. Maine et-Loire. 
1 > Guitton (Antoine) Marcellin 
| Vendée Marie (André). 
b \ Guthmuller Martel (Louis), N'ont pas pris part au vote : 
T Hakik Haute Savoie 
h \ Halbout Marlinaud Déplat. 
D Halleguen Masson (Jean). MM. Barrier, Félix-Tchicaya, Houphouet-Boigny et Mamadou Konaté 
1 tlaumesser Massot (Marcel). 
D Hénauit Maurellet ; 
D dosnt Henneguelle Maurice-Bokanow ski 
+ Hettier de Boislarmbert |Mayer (Daniel), Seine. 
D L tfleuillard Mayer René), N'a pas pris part au vote : 
no fuel Constantine. 
D x (Edouard) Hugues (Emile), Mazet 
- —#il Alpes-Maritimes Mazier. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 
D ) Hugues (Joseph- Mazuez (Pierre- : 
D ne André), Seine. Fernand). sidait la séance 
Detœuf Hulin Meck ————— 
D Hutin-Desgrées. Médecin. 
D Ihuel Méhaignerie. 
P | isopni Mekki 
Pick Hamadoun) Jacquet (Marc), Mendès France. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
M Dienesch Seine-et-Marne Menthon (de). 
D elm Jacquinot (Louis) Mercier ep “2 
Humier aue : ad). se J co x eux-SCvres. 
D rgue Le À su dos wftayer. Mi y Nombre des volants........ssssssessssssssossses 618 
ore v Jean (Léon), Hérault. | Meunier (Jean), nés 
ni À Jean-Moreau. Yonne. Indre-et-Loire Majorité absolue...........sssssssonessssssssssses 910 
T t. Juubert. Michaud (Louis), 
Draveny Juglas Vendée. , c = 101 
l : Jules-Julien. Mignot. Pour l'adoption... PTIT 
es | Julv. Minjoz = CE 
* 108 K ufraann h shtesrené. Contre ,..coopsoossetesccs one m7 
D reux ke:sous ouce ALU, 
« nt Moch (Jules). ; 
- - 12 . vpn — Moisan. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Duquesne. Kænig Molinatti. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Du 1 nt krieger (Alfred) Mollet (Guy). L ce Em ee Lao 20 EE PE 
Durroux. Kuehn (René). Mondon. di » né dd Me du bats ‘officiels, at quai Voliaire 
Duveau, Laborbe. Monin, 7 PS ; 4 

















